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Déclaration liminaire 
 

À l'attention du Premier ministre 

 

 

 

 

 
Par la présente, nous avons l'honneur de vous soumettre un rapport de réforme électorale et 

constitutionnelle conçu comme un instrument d'aide à la décision publique. Il ne s'agit aucunement 

d’un manifeste politique ou encore d’un plaidoyer partisan ; c’est une proposition d'architecture 

institutionnelle : chiffrée, paramétrable, et conçue pour être discutée sur pièces, à partir de critères 

explicites de justice représentative et de gouvernabilité. 

La proposition est structurée en un ensemble cohérent de mécanismes indissociables formant un 

Quintette démocratique : 

 

i. Représentation proportionnelle intégrale (RPI) paramétrée selon Sainte‑Laguë ; 

ii. Prime majoritaire de stabilité (PMS) strictement encadrée, plafonnée et conditionnée ; 

iii. Référendum d'initiative populaire à portée constituante (RIPC), exigeant, inclusif et sécurisé ; 

iv. Inclusion civique de la diaspora (ICD) par le droit de vote diasporique mauricien octroyé ; 

v. Chambre de garde et de contrôle (Sénat) par la création d’une seconde Chambre. 

 

L'objectif poursuivi est d'ordre constitutionnel et pratique : restaurer une correspondance fidèle 

entre suffrages exprimés et représentation parlementaire, tout en préservant la capacité de 

gouverner et la continuité de l'État. 

 

Les simulations réalisées sur un spectre historique allant des configurations pré-indépendance aux 

scrutins les plus récents indiquent que, correctement définie dans ses paramètres constitutifs, la 

représentation proportionnelle intégrale paramétrée selon Sainte‑Laguë réduit la disproportionnalité de 

manière quasi complète, et que la prime majoritaire de stabilité, dûment encadrée, plafonnée et 

conditionnelle, réintroduit une stabilité maîtrisée, sans recréer une hégémonie artificielle.  

 

 

Dr l’honorable Navinchandra Ramgoolam 
GCSK, FRCP 

Premier ministre de la République de Maurice 



Nous formulons enfin la demande que cette proposition soit intégrée au processus de consultation 

nationale élargi et structuré, incluant experts, société civile, partis, diaspora et institutions 

constitutionnelles. 

 

Stabilité Capacité de gouverner préservée grâce à la PMS plafonnée et conditionnée 

 

 

 

 

 

Nous vous prions d'agréer, Monsieur le Premier ministre, l'expression de notre haute considération. 

 

 

        Vôtre, respectueusement, 

 

 

_________________________ 

Denis Bernard Patrice Lebon

Fidélité entre suffrages et représentation grâce à la RPI paramétrée à Sainte-Laguë  

  

Consultation Processus national élargi grâce à un Sénat ; organisé et constituant grâce au RIPC 
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Livre 1er – Prolégomènes 

De la pathologie à la thérapeutique 

 

L'alchimie défaillante | Quand l'arithmétique trahit la souveraineté 

Certaines démocraties meurent de fracas, emportées par le tumulte des séditions ou le choc des 

tyrannies manifestes, et d’autres, plus nombreuses peut-être, se défont sans bruit, à la manière d’un 

tissu précieux que l’on effiloche fil après fil, dans l’indifférence des jours ordinaires. La République 

de Maurice, dans sa modernité de façade et son pluralisme revendiqué, souffre d’une pathologie qui 

ne relève pas de la querelle des hommes, ni même de la turbulence des partis, mais d’une corruption 

plus intime, plus insidieuse, voire fondamentale : cette pathologie de la conversion. Il se trouve que 

la démocratie représentative, en son principe le plus pur, ne tient qu’à une opération d’alchimie 

sublime et périlleuse : faire du suffrage une puissance publique ; faire du nombre un mandat ; et faire 

d’une collection de voix individuelles une proportion juste de sièges collectifs. Et lorsque cette 

transmutation inaugurale se corrompt, lorsque l’arithmétique trahit la souveraineté, tout le reste 

demeure debout comme un décor de théâtre, alors même que la sève politique s’en retire. La loi peut 

encore s’exécuter, mais elle n’édifie plus ; le gouvernement peut encore administrer, mais il n’incarne 

plus ; le Parlement peut encore voter, mais il ne représente plus. 

 

 
Figure 1 : Indice de Gallagher 

Pathologie de la distorsion électorale à Maurice (1967-2024). 

L'Indice de Gallagher révèle une disproportionnalité chronique et extrême, symptôme d'un déficit démocratique majeur. 
 

 

Le corpus documentaire soumis à l’analyse pose ce diagnostic avec une lucidité qui se veut quasi 

clinique : le système électoral mauricien, par sa nature même, amplifie la victoire jusqu’à la dénaturer 

et transforme, par une mécanique implacable, viciée, une avance électorale relative en une hégémonie 

parlementaire absolue. Notre propos, dans ce chapitre inaugural, sera de déplier, d’expliciter et de 

mettre en perspective la causalité profonde de ce phénomène, afin de devancer l’indignation 

arithmétique pour atteindre l’intelligence de la structure. 
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La clause anthropologique de la République 

Avant de condamner une distorsion, il faut poser la norme. Que signifie, pour un régime représentatif, 

« traduire fidèlement » la volonté populaire ? Cela ne signifie nullement, comme une lecture 

superficielle pourrait le suggérer, « récompenser le vainqueur ». Cela signifie bien plus profondément 

que chaque voix, prise isolément, doit peser d’un poids équivalent dans la fabrication de l’Assemblée 

nationale, et que l’ensemble des voix, pris collectivement, doit produire une image parlementaire 

suffisamment ressemblante de la société politique pour que chaque citoyen, ou chaque courant de 

pensée, puisse s’y reconnaître, ou du moins y être présent par procuration d’idées. La formule « un 

citoyen = une voix = une valeur » n’est donc pas un simple slogan moral ; elle est, pour reprendre 

les termes du document fondateur, la clause anthropologique de la République. Une démocratie peut 

tolérer, jusqu’à un certain point, l’inégalité des fortunes ; elle ne survit pas longtemps à l’inégalité 

instituée des suffrages, c’est-à-dire à une situation où, selon le lieu où l’on vote ou la manière dont 

les circonscriptions sont découpées et les sièges alloués, certains votes deviennent structurellement 

« efficaces » et d’autres structurellement « perdants ». Non parce qu’ils sont minoritaires, mais parce 

qu’ils sont mal convertis. 
 

C’est précisément la machine que le système majoritaire plurinominal de type First-Past-The-Post 

(FPTP), ou block vote, met en œuvre. Dans une circonscription où trois sièges sont à pourvoir, la 

force politique arrivée en tête, même avec une pluralité étroite, peut rafler la totalité des élus. Le 

principe du winner-takes-all n’est pas ici une métaphore journalistique, mais une propriété 

mécanique, une conséquence directe de l’architecture du scrutin. 

 

Anatomie d'une machine à distordre 

Il convient de démonter cette mécanique sans colère, comme l’on expertise un mécanisme 

d’horlogerie déréglé. Le scrutin de bloc à trois sièges emporte une conséquence immédiate : il 

transforme la compétition politique en un duel de coalitions, car la moindre dispersion des forces 

pénalise fatalement le camp qui ne parvient pas à s’unir. Cette bipolarisation est artificielle ; elle ne 

dit pas la diversité réelle du corps électoral, mais la discipline stratégique des appareils partisans. La 

deuxième conséquence, plus grave encore, est que dès qu’une coalition arrive en tête, elle n’emporte 

pas « un peu plus » que sa part, mais potentiellement « tout », au niveau local. Cet effet, par agrégation 

sur l’ensemble du territoire national, produit une distorsion massive : ce qui n’était, à l’échelle du 

pays, qu’un avantage relatif, devient, par la magie noire de l’arithmétique électorale, une majorité 

parlementaire écrasante. C’est ainsi que l’on peut, comme le souligne le corpus, transformer 37,7 

% des voix en 60 % de l’Assemblée nationale – soit 42 sièges sur 70 – comme lors du scrutin de 

2019. 
 

Il est essentiel de saisir ici que l’injustice n’est pas accidentelle, mais structurelle. Quand bien même 

les acteurs politiques seraient-ils tous d’une vertu irréprochable, les candidats d’une compétence 

exemplaire et les campagnes d’une probité immaculée, la machine, elle, continuerait de produire de 

la disproportion. Elle est conçue pour fabriquer de la netteté, non de la ressemblance. Cette netteté 

peut, un temps, revêtir les habits flatteurs de la « stabilité » ; mais c’est une stabilité de compression, 

qui ressemble à l’immobilité d’un couvercle de plomb : rien ne bouge, non parce que l’équilibre est 

atteint, mais parce que tout est écrasé. 

 

De l’impression à la mesure : l’indice de Gallagher 

Pour quitter le registre de l’impression et entrer dans celui de la mesure scientifique, le corpus 

mobilise un outil internationalement reconnu : l’indice de Gallagher. Cet indice synthétise, en un 

seul chiffre, l’écart global entre le pourcentage de voix obtenu par chaque parti et le pourcentage de 

sièges qui lui est attribué. Plus le score est élevé, plus la distorsion est grande. Les documents insistent 

sur un point crucial : au-delà d’un certain seuil (10), la disproportionnalité n’est plus une simple 

anomalie statistique, mais un déficit démocratique majeur. Or, l’histoire électorale de Maurice 

montre que ce seuil n’est pas seulement flirté avec, mais qu’il est dépassé de manière chronique, 

atteignant des sommets de 21.0 en 1982, 30.0 en 1991, ou encore 17.9 en 2019. 
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Année Indice de Gallagher Lecture politique de la disproportion 

1982 21.0 Très élevée 

1995 19.8 Très élevée 

2014 21.2 Très élevée 

2019 17.9 Élevée 

 

Tableau 1 : Évolution de l'indice de Gallagher à Maurice (1982-2024) 
La lecture qualitative proposée vise à faciliter l’interprétation politique de l’indice de Gallagher dans une perspective longitudinale. 

Elle n’emporte aucun jugement juridique sur la nature démocratique des scrutins. 

 

Le rôle pédagogique du chiffre est ici déterminant. Il permet de déplacer le débat du terrain partisan 

vers celui de l’objectivité constitutionnelle. Il ne s’agit plus d’une querelle d’opinions, mais d’une 

divergence factuelle entre le peuple et son Parlement, d’une dissociation pathologique entre la 

souveraineté en amont (le vote) et la souveraineté en aval (la décision). 

 

Lorsque cette dissociation devient la règle plutôt que l’exception, le régime entre dans une zone 

d’illégitimité latente. Les gouvernants peuvent être légalement élus, mais ils sont politiquement 

perçus comme sur-dotés ; l’opposition peut être légalement battue, mais elle est politiquement perçue 

comme spoliée. 

 

La « prime invisible » et la « double peine » 

Cette architecture défaillante engendre deux effets pervers, que les documents nomment avec justesse 

la « prime invisible » accordée au vainqueur et la « double peine » infligée à l’opposition. 

La prime invisible est la plus pernicieuse, car elle ne se nomme pas. Elle n’est ni débattue, ni 

encadrée, ni plafonnée et ni conditionnée. Elle survient comme si le peuple l’avait explicitement 

accordée, alors que c’est le mécanisme électoral qui la fabrique en secret. On transforme ainsi une 

règle technique en un mandat moral implicite, ce qui est l’exact inverse de la logique républicaine : 

le mandat moral doit commander la technique, et sûrement pas la technique dicter subrepticement 

l’étendue du mandat moral. 

La double peine, quant à elle, pulvérise la fonction constitutionnelle du contradictoire. Une 

opposition n’est pas un ornement décoratif destiné à rassurer les observateurs étrangers ; elle est un 

organe vital du contrôle politique. Un Parlement privé d’une opposition substantielle n’est plus un 

lieu de délibération, mais une simple chambre d’enregistrement. 

L’opposition est le mécanisme par lequel la majorité se sait observée et se discipline ; elle est le lieu 

où les erreurs de gouvernance deviennent visibles avant d’être irréparables ; elle est, en somme, la 

respiration de l’État. Supprimer l’opposition par un artifice arithmétique, c’est choisir de gouverner 

sans miroir, et ce n’est pas « gagner brillamment ». 

On comprend alors pourquoi le corpus insiste sur le fait qu’il ne s’agit pas seulement d’une crise de 

gouvernement, mais bien d’une crise de régime. Le gouvernement, dans une démocratie, est une 

contingence ; le régime en est la structure. Si la structure déforme systématiquement la volonté 

populaire, la contingence des hommes ne peut rien y changer. 
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La thérapie du lignage | Contre la pathologie de la déloyauté 

Face au marché politique que la juste fragmentation de la représentation risque d’engendrer, une 

réponse purement morale serait un vœu pieux ou une incantation désarmée. La présente Grammaire 

de la souveraineté, dans sa quête d’une efficacité qui ne sacrifie rien à la hauteur de ses principes, ne 

s’en remet pas à la vertu des hommes, mais en organise plutôt les conditions structurelles. Elle ne 

condamne pas le transfugisme (défection), elle le rend constitutionnellement impraticable et 

politiquement stérile. Pour ce faire, elle déploie une thérapie d’une finesse remarquable, un ensemble 

de dispositifs qui ne visent rien de moins qu’à redéfinir la nature du mandat parlementaire et à 

consacrer le parti politique non plus comme une simple écurie électorale, mais comme un acteur 

fondamental du pacte de gouvernement. C’est le combat contre la défection, mené non pas avec le 

glaive de la proscription, mais avec le scalpel du droit constitutionnel. 

 

Ce chapitre se propose de pénétrer au cœur de cette ingénierie de la loyauté. Il s’agira de dépasser la 

description technique des mécanismes pour en révéler la portée philosophique : comment le Quintette 

opère un arbitrage souverain entre la liberté de conscience du député et la discipline nécessaire à 

l’action publique, et comment, ce faisant, il élève le contrat de coalition au rang de source de droit 

parlementaire. 

 

Le mandat parlementaire : de la confiance à l’engagement 
La pensée politique occidentale oscille depuis des siècles entre deux conceptions du mandat 

représentatif. La première, que l’on pourrait qualifier de burkéenne, voit l’élu comme un trustee, un 

dépositaire de la confiance de la nation tout entière, qui doit voter selon sa conscience et son jugement 

propre, et non selon les diktats de ses électeurs ou de son parti. La seconde, d’inspiration plus 

rousseauiste, conçoit l’élu comme un delegate, un mandataire lié par la volonté de ceux qui l’ont 

désigné, un porteur de la parole de son camp. Le système actuel, en ne prévoyant aucune sanction 

contre le transfugisme, penche implicitement vers la première conception, mais dans sa forme la plus 

dégradée : la liberté de conscience y devient trop souvent le paravent de l’opportunisme individuel. 

La Grammaire de la souveraineté tente une synthèse d’une subtilité profonde. Elle ne choisit pas 

entre ces deux pôles, mais les hiérarchise. Elle distingue ce qui relève de la vie et de la mort du 

gouvernement de ce qui relève du débat législatif ordinaire. C’est la distinction cardinale entre les « 

votes d’existence » et « tous les autres votes ».  

Sur l’immense majorité des sujets, la liberté de conscience de l’élu demeure entière. Il peut, sur une 

loi de société, un projet d’aménagement ou une question technique, s’écarter de la ligne de son parti 

sans risquer autre chose qu’une discussion interne. Le débat parlementaire conserve ainsi toute sa 

vitalité, sa richesse et son imprévisibilité, entre autres. C’est le versant trustee du mandat. 

Mais sur un nombre très restreint de votes, ceux qui conditionnent l’existence même du 

gouvernement et la validité du contrat de coalition présenté aux électeurs, le mandat se transforme 

en engagement. Ces « votes d’existence » sont limitativement énumérés : le vote d’investiture du 

gouvernement, le vote du budget et le vote d’une motion de censure. Sur ces questions, et sur celles-

là seulement, l’élu n’est plus un atome libre ; il est le maillon d’une chaîne de légitimité qui remonte 

jusqu’au suffrage universel. Voter contre son camp sur un de ces textes, ce n’est plus exprimer une 

dissidence, mais commettre un parjure. C’est un acte de rupture du contrat qui le lie à ses électeurs 

et à la coalition sous la bannière de laquelle il a été élu, plus qu’un acte de conscience. C’est le versant 

delegate du mandat, activé uniquement lorsque les fondations du pouvoir sont en jeu. 

 

La déchéance : une sanction automatique, non une punition politique 
La sanction de ce parjure est d’une simplicité et d’une efficacité redoutables : la déchéance 

automatique du siège parlementaire. Le député qui rompt le pacte de gouvernement sur un vote 

d’existence ne fait pas l’objet d’une procédure disciplinaire, d’un jugement politique ou d’une 

exclusion de son parti, mais perd, instantanément et de plein droit, son mandat. Le mécanisme, tel 

que détaillé dans le corpus, est conçu pour être quasi-mécanique, afin d’éviter toute manœuvre 

dilatoire ou toute contestation politique. 
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Cette automaticité, c’est, pour ainsi dire, le génie du dispositif. La sanction n’est pas une punition 

infligée par le parti, mais la conséquence contractuelle d’un acte de rupture unilatéral. Le système ne 

dit pas à l’élu : « Tu n’as pas le droit de voter contre le gouvernement » Il lui dit : « Tu as parfaitement 

le droit de considérer que ce gouvernement ne mérite plus ton soutien, mais cet acte de conscience 

est si grave qu’il rompt le mandat que les électeurs t’ont confié au sein de cette majorité. Tu dois 

donc leur rendre ce mandat et, si tu le souhaites, le solliciter à nouveau sur la base de tes nouvelles 

convictions » 

 

De plus, pour parer toute tentative de contournement, le dispositif est complété par une règle de 

remplacement dite « miroir ». Le siège vacant est pourvu par le candidat suivant sur la liste du parti 

sous la bannière duquel l’élu déchu avait été élu. Cette clause garantit que la composition politique 

de l’Assemblée, telle qu’issue des urnes, ne soit pas altérée par les défections individuelles. Elle 

verrouille l’équilibre des forces et rend toute tentative de « débauchage » individuel totalement vaine. 

 

La lutte contre la défection orchestrée par la Grammaire de la souveraineté est, in fine, une pièce 

maîtresse de l’ingénierie constitutionnelle. Elle stabilise le fait majoritaire non par la contrainte 

brutale, mais par la clarification des termes du contrat représentatif. Elle institutionnalise une éthique 

de la loyauté qui est la condition même de la gouvernabilité dans un régime parlementaire juste. Elle 

ne supprime pas la liberté, elle la responsabilise, en rappelant à chaque élu que si sa conscience est 

un sanctuaire, son mandat, lui, est un dépôt sacré, confié par le peuple pour une fin précise : soutenir 

un projet de gouvernement jusqu’à son terme, sauf à s’en démettre. 
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Le « 60-0 » | L'expérience-limite qui dévoile la nature du système 

Il faut parfois une figure extrême, une anomalie parfaite, pour que la vérité d’un mécanisme cesse 

d’être discutable et apparaisse dans sa nudité la plus crue. En mathématiques, on explore les cas-

limites pour sonder la robustesse d’un théorème ; en droit constitutionnel, on analyse les crises 

révélatrices pour juger de la santé d’un régime. Le « 60-0 » mauricien – c’est-à-dire l’avènement, à 

trois reprises dans l’histoire du pays (1982, 1995, 2024), d’un Parlement absolument monocolore où 

l’intégralité des sièges est ravie par une seule coalition – appartient à cette catégorie rare des 

événements qui, précisément parce qu’ils choquent l’intuition démocratique la plus élémentaire, 

forcent à regarder la machine électorale à nu. Les documents du corpus y insistent avec une sobriété 

tranchante : un système capable d’effacer toute opposition parlementaire ne se contente pas de 

produire une majorité ; il produit une hégémonie arithmétique, et donc, une usurpation fonctionnelle 

de la souveraineté populaire par le calcul. 

Notre démarche ici sera triple. D’abord, il s’agira d’expliciter ce qu’est un « Parlement sans 

opposition » du point de vue des fonctions constitutionnelles, en se gardant des passions partisanes. 

Ensuite, nous montrerons pourquoi la mécanique du scrutin de bloc à trois sièges rend ce résultat non 

seulement possible, mais structurellement probable dans certaines configurations de l’opinion. Enfin, 

nous en tirerons la conséquence capitale que le « 60-0 » n’est pas un accident de l’histoire ; il est un 

symptôme. Et un symptôme, par définition, appelle un traitement de la structure, et pas qu’un simple 

ajustement de la conjoncture. 

 

Le Parlement comme machine à produire du contrôle 

Dans une démocratie représentative digne de ce nom, l’opposition n’est pas un privilège 

magnanimement concédé aux vaincus, ni même une simple soupape de sécurité pour la contestation. 

Elle est une fonction organique et nécessaire de l’État ; ce rouage essentiel à l’équilibre des pouvoirs. 

Elle remplit quatre missions cardinales que le « 60-0 » anéantit par définition. 

 

La contradiction publique organisée : L’opposition oblige la majorité à justifier ses choix, à 

produire des arguments rationnels, à anticiper les objections et à exposer ses motifs en pleine lumière. 

Cette mise en tension dialectique n’est pas une simple gymnastique rhétorique ; elle est une discipline 

de rationalité qui prémunit le pouvoir contre l’arbitraire, la précipitation et la paresse intellectuelle. 

La surveillance des nominations et des marchés : Plus une majorité est hégémonique, plus elle est 

sujette à la tentation de « coloniser » l’appareil d’État, de distribuer les postes stratégiques et les 

contrats publics selon une logique de clientèle plutôt que de compétence. L’opposition agit comme 

un œil vigilant, un contre-pouvoir capable de mettre en lumière les conflits d’intérêts et de dénoncer 

les dérives. 

La visibilité des erreurs : Le gouvernement, par nature, est dans le temps de l’action rapide ; 

l’opposition, par fonction, est dans le temps de l’examen critique. Elle ralentit, conteste, audite. Un 

pouvoir privé de cette contre-voix s’expose à confondre vitesse et justesse, et à persister dans l’erreur 

jusqu’à ce qu’elle devienne irréparable. 

La continuité républicaine et l’alternative crédible : L’opposition d’aujourd’hui est 

potentiellement le gouvernement de demain. Sa présence au Parlement lui permet de se former, de 

fourbir ses programmes et de se présenter comme une alternative crédible, assurant ainsi la possibilité 

d’une alternance pacifique. Un Parlement sans opposition est un Parlement sans alternative visible, 

ce qui nourrit soit la résignation, soit la contestation extra-parlementaire.  

Un Parlement monocolore n’est donc pas simplement un Parlement où le gouvernement a les coudées 

franches ; c’est un Parlement qui a cessé de remplir ses fonctions de contrôle, de délibération et de 

représentation de la pluralité. C’est, comme le dit la formule lapidaire du corpus, une simple « 

chambre d’enregistrement ». 
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L'effacement comme faute qualitative 
Le scandale démocratique du « 60-0 » ne réside pas dans l’ampleur de la victoire, mais dans 

l’effacement total du vaincu. Qu’une coalition obtenant 60% ou 65% des suffrages dispose d’une 

majorité très confortable est une chose normale. Que cette même coalition efface du Parlement une 

opposition qui, elle, a recueilli 35% à 40% des voix en est une autre, radicalement différente. La 

démocratie n’a pas été inventée pour que 60% des citoyens en effacent 40% ; elle a été inventée pour 

que les 60% gouvernent, certes, mais sous l’œil, la parole et la présence institutionnelle des 40%. 

 

Année Vainqueur (% Voix) Opposition (% Voix) Répartition des sièges Verdict 

1982 MMM/PSM (64,1%) Alliance Nationale (25,8%) 60 - 0 Anéantissement 

1995 PTr/MMM (65,2%) MSM/RMM (19,7%) 60 - 0 Anéantissement 

2024 Alliance du Changement (60,0%) Alliance Nationale (28,0%) 60 - 0 Anéantissement 

Tableau 2 : Les trois occurrences du « 60-0 » à Maurice 
Des minorités substantielles privées de toute représentation. 

 

Le « 60-0 » ne dit donc pas seulement que le système peut « sur-récompenser » le vainqueur ; il dit 

qu’il peut « effacer » le vaincu. Et l’effacement, au-delà de l’idée approximative qu’il ne serait qu’un 

simple excès quantitatif, est une faute qualitative. C’est une rupture du pacte représentatif. À partir 

du moment où un régime électoral peut, même exceptionnellement, produire l’absence totale 

d’opposition, il génère un pouvoir sans contrepoids interne, et approximative une incitation 

structurelle au passage en force, à la dégradation des normes de bonne gouvernance et, à terme, à une 

défiance civique généralisée. La stabilité ainsi produite est une stabilité de façade, une stabilité qui 

s’auto-corrode en détruisant les mécanismes mêmes de sa régulation. 

En somme, le « 60-0 » est l’expérience-limite qui prouve que le système électoral mauricien n’est 

pas seulement injuste dans sa traduction des voix en sièges ; il est potentiellement dangereux pour la 

santé à long terme du régime démocratique lui-même. Il ne s’agit plus d’un simple problème de « 

plomberie » électorale, mais d’une question fondamentale d’architecture constitutionnelle. C’est 

cette prise de conscience qui rend inévitable la transition vers une réflexion sur les alternatives 

structurelles, une réflexion que le Quintette Démocratique entend précisément incarner. 
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L'anachronisme constitutionnel | Requiem pour le Best Loser System 

Si la pathologie du système électoral mauricien trouve sa source dans la mécanique du scrutin 

majoritaire, elle se pare d’une complication singulière, d’une survivance d’un autre âge qui achève 

d’en vicier l’architecture : le Best Loser System (BLS). Conçu à la veille de l’indépendance en 1968, 

ce mécanisme visait à panser les plaies d’une société traversée par les angoisses communautaires, en 

garantissant une représentation minimale des différentes composantes de la nation mauricienne. Mais 

ce qui fut peut-être, en son temps, un compromis politique nécessaire, une concession à l’histoire, 

s’est pétrifié au fil des décennies pour devenir, aujourd’hui, un anachronisme constitutionnel. Le 

corpus documentaire le dépeint sans ambages comme un obstacle à l’avènement d’une citoyenneté 

pleinement républicaine, un mécanisme qui divise la nation au lieu de la souder et qui, de surcroît, 

s’avère mathématiquement impuissant à corriger les distorsions massives qu’il était censé atténuer. 

 

Ce chapitre se propose de conduire l’autopsie de ce vestige constitutionnel. Nous examinerons 

d’abord sa genèse historique et sa logique originelle, avant de démontrer son obsolescence 

fonctionnelle et philosophique dans l’île Maurice du 21e siècle. Enfin, nous acterons son inefficacité 

corrective, pour conclure, avec le corpus, qu’« on ne répare pas une fracture structurelle avec un 

pansement périphérique ». 

 

Genèse d'un compromis historique 

Pour comprendre le BLS, il faut se replonger dans le climat de l’année 1967. La perspective de 

l’indépendance exacerbe les tensions d’une société plurielle, où l’appartenance communautaire 

constitue encore un marqueur identitaire et politique prégnant. Le Best Loser System est alors imaginé 

comme un mécanisme de réassurance, une garantie offerte aux minorités qu’elles ne seront pas 

effacées du paysage politique par le jeu majoritaire. Son fonctionnement repose sur l’allocation de 

huit sièges parlementaires supplémentaires, distribués aux candidats non élus (« meilleurs perdants 

») ayant obtenu le plus de voix, sur la base d’une déclaration d’appartenance à l’une des quatre 

communautés reconnues par le recensement de... 1972 : Hindous, Musulmans, Sino-Mauriciens et « 

Population Générale ». La logique était donc celle d’une ingénierie communautaire, d’une 

arithmétique de la diversité ethnique visant à garantir un équilibre visible au sein de l’Assemblée. À 

l’époque, cette béquille constitutionnelle a pu sembler un prix raisonnable à payer pour sécuriser une 

transition pacifique vers la souveraineté. 

 

La pétrification d'une fiction légale 

Une cinquantaine d’années plus tard, ce mécanisme n’est plus qu’une fiction légale. Le monde a 

changé, Maurice a changé, mais le BLS, lui, est resté figé, opérant sur la base de données 

démographiques qui n’ont plus aucun rapport avec la réalité sociologique du pays. Il contraint ainsi 

les citoyens, et en particulier les candidats à une élection, à un acte de régression civique : se définir 

non comme des citoyens de la République de Maurice, mais comme les membres d’une « case » 

communautaire héritée d’une époque révolue. Comme le souligne le corpus, le BLS constitue un 

frein majeur à l’émergence d’une véritable unité nationale, en institutionnalisant la division là où la 

République devrait promouvoir l’universel. 

 

Cette obsolescence philosophique a d’ailleurs été sanctionnée au plus haut niveau juridique 

international. Dans l’affaire Rezistans ek Alternativ v. Mauritius (2012), le Comité des Droits de 

l’Homme des Nations Unies a condamné ce système, jugeant que l’obligation pour un candidat de se 

classifier selon une appartenance communautaire constituait une violation du Pacte international 

relatif aux droits civils et politiques. 

 

Le BLS n’est donc pas seulement un anachronisme ; il est une non-conformité au regard des standards 

contemporains des droits humains. 
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L'impuissance corrective face aux vagues électorales 

Au-delà même de sa faillite philosophique, le Best Loser System est une faillite mathématique. Sa 

capacité corrective est dérisoire face à l’ampleur des tsunamis électoraux que le scrutin majoritaire 

est capable de produire. L’allocation de huit sièges correctifs ne pèse rien face à une vague qui a déjà 

produit un Parlement monocolore de soixante élus. Les cas de « 60-0 » de 1982, 1995 et 2024 en sont 

la preuve irréfutable : le BLS a pu, à la marge, attribuer quelques sièges à des candidats issus de 

l’opposition, mais il n’a jamais pu recréer un groupe d’opposition parlementaire digne de ce nom, 

capable de remplir les fonctions de contrôle et de contradiction que nous avons décrites 

précédemment. 

 

Le BLS donne ainsi l’illusion d’une correction, alors qu’il ne fait que masquer pudiquement 

l’ampleur du désastre représentatif. Il agit comme un placebo constitutionnel, administrant une dose 

homéopathique de pluralisme à un corps politique souffrant d’une pathologie systémique. La 

conclusion, dès lors, s’impose avec la force de l’évidence : il faut cesser de vouloir amender un 

système fondamentalement vicié par des palliatifs. La sortie du BLS n’est pas une option parmi 

d’autres, contrairement à ce que certains laisseraient entendre lors de conférences de presse ; elle est 

la condition sine qua non de toute refondation démocratique sérieuse. C’est cet acte de rupture qui 

ouvre la voie à une reconstruction d’ensemble, à une architecture pensée de manière cohérente, celle-

là même que le Quintette démocratique se propose d’édifier. 
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Livre 2e – L’architecture 

Les cinq piliers du Quintette 

 

La Représentation proportionnelle intégrale | Le socle de l’équité 

Après avoir disséqué la pathologie, il est temps de se tourner vers la thérapeutique. Si le diagnostic a 

révélé une corruption de l'opération alchimique qui transmute le suffrage en représentation, la 

réforme doit nécessairement commencer par la refondation de cette opération première. Le Quintette 

démocratique, par la cohérence même de son architecture, ne se contente pas de retoucher l’existant 

: il en déplace l’axe, il en change l’axiome et en renverse la logique. Il ne s’agit pas d’un simple 

réglage d'horloger appliqué à une mécanique fatiguée, ou même d’un ajustement marginal consenti 

à la marge, et encore moins d’une rustine doctrinale posée sur une vieille toile institutionnelle ; c’est 

un basculement des prémisses, la substitution d’une philosophie politique à une autre. C’est, stricto 

sensu, l’inversion à 180° d’une idéologie qui, par réflexe de conservation et instinct d’appareil, 

demeure réfractaire à l'idée pourtant décisive de faire de la représentation nationale autre chose qu’un 

décor ou un théâtre d’ombres, et la hisser, enfin, au rang de socle souverain, matrice d’un ordre 

politique nouveau, horizon normatif de la cité, d’où la gouvernabilité procède ; jamais l’inverse. En 

lieu et place de la logique majoritaire qui distord, il installe comme fondement la Représentation 

proportionnelle intégrale (RPI). C'est le premier pilier, le socle sur lequel tout l'édifice repose. Il s'agit 

d'un changement de paradigme : la justice électorale n'est plus un objectif à atteindre par des 

corrections marginales, mais le point de départ, le principe directeur même de toute l'ingénierie 

constitutionnelle. 
 

Ce chapitre a pour objet d'examiner en détail ce mécanisme fondamental. Nous analyserons d'abord 

le choix de la méthode d'allocation, la Sainte-Laguë, en la comparant à ses alternatives. Nous 

justifierons ensuite l'introduction d'un seuil national, avant de démontrer, par des simulations 

rétrospectives, la puissance corrective de cette nouvelle grammaire électorale. 
 

 
Figure 3 : Comparaison des principales méthodes d'allocation proportionnelle 

Le choix de la méthode Sainte-Laguë par le Quintette privilégie la neutralité mathématique. 

Un choix stratégique réfractaire à tout biais en faveur des grands comme des petits partis. 
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L’algorithme de la neutralité : la méthode Sainte-Laguë 

La représentation proportionnelle n'est pas une, mais multiple. Il existe plusieurs algorithmes pour 

distribuer les sièges en fonction des voix. Le choix de la méthode n'est jamais neutre et emporte des 

conséquences significatives sur la physionomie du Parlement. Le Quintette, après une analyse 

comparative rigoureuse, préconise l'adoption de la méthode Sainte-Laguë. 

 

Son principe mathématique est simple : les sièges sont attribués successivement au parti qui obtient 

le plus fort quotient, ce quotient étant calculé en divisant le nombre total de voix du parti (V) par une 

série de diviseurs impairs [2s + 1, où 's' est le nombre de sièges déjà obtenus par ce parti). Les 

diviseurs sont donc 1, 3, 5, 7, et ainsi de suite. 

 

Ce choix n'est pas anodin. Il s'oppose à la méthode D'Hondt (diviseurs 1, 2, 3, 4...), plus répandue 

mais connue pour son biais en faveur des grands partis, et à la méthode de Hare/Niemeyer (quota et 

plus forts restes), qui peut à l'inverse favoriser l'émiettement et les très petites formations. La méthode 

Sainte-Laguë, elle, est reconnue internationalement pour sa quasi-parfaite neutralité mathématique. 

Elle ne favorise ni les grands, ni les petits ; elle se contente de refléter, avec la plus grande fidélité 

possible, le poids électoral de chaque force en présence. 

 

 

 

Méthode Diviseurs Biais principal Verdict du Quintette 

D'Hondt 1, 2, 3, 4... Favorise les grands partis Rejetée (prime cachée) 

Hare/Niemeyer Quota + Restes Favorise les petits partis Rejetée (risque de fragmentation) 

Sainte-Laguë 1, 3, 5, 7... Neutralité mathématique Retenue (justice arithmétique) 

 
Tableau 3 : Comparaison des principales méthodes d'allocation proportionnelle 

 

Le corpus résume ce choix par une formule d'une clarté absolue : « Ni bonus pour les gros, ni 

charité pour les petits. Juste la justice arithmétique. ». En adoptant la méthode Sainte-Laguë, le 

Quintette fait le choix de la pureté conceptuelle : la fonction de représentation est assurée par la RPI, 

tandis que la fonction de stabilisation sera, comme nous le verrons, explicitement déléguée à un autre 

mécanisme, la Prime majoritaire de stabilité (PMS). Il n'y a plus de prime cachée dans l'algorithme 

de conversion. 
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Le seuil de la raison : entre représentativité et gouvernabilité 

Une proportionnelle intégrale pure pourrait conduire à une fragmentation excessive du Parlement, où 

des micro-partis, avec des scores très faibles, obtiendraient des sièges et disposeraient d'un pouvoir de 

chantage disproportionné. Pour parer ce risque, le Quintette introduit un seuil national de 3% des 

suffrages exprimés. Toute liste n'atteignant pas ce plancher est exclue de la répartition des sièges. Ce 

seuil agit comme un filtre de représentativité, garantissant que seules les forces politiques disposant 

d'un soutien populaire minimal puissent siéger. Il constitue un compromis raisonnable entre la volonté 

de refléter la diversité des opinions et la nécessité d'assurer une certaine cohérence pour la formation 

de majorités de gouvernement. 

La fin des anomalies : simulations rétrospectives 

La preuve la plus éclatante de la supériorité de la RPI réside dans son application rétrospective aux 

scrutins passés. En simulant les résultats des élections historiques avec les règles du Quintette, on 

observe la disparition mécanique des anomalies les plus choquantes. 

 

Année Vainqueur (% Voix) 
Résultat réel 

(FPTP) 

Résultat simulé 

(RPI) 
Impact démocratique 

1982 MMM/PSM (64%) 60 - 0 45 - 17 L'opposition est sauvée 

1995 PTr/MMM (65%) 60 - 0 46 - 16 Le pluralisme est préservé 

2019 Alliance Morisien (37%) 42 - 28 26 - 44 La majorité est corrigée 

2024 Alliance du Changement (60%) 60 - 0 42 - 20 Fin de l'hégémonie 

Tableau 4 : Simulations comparatives des résultats électoraux (1982-2024) 
La RPI corrige systématiquement les distorsions extrêmes du FPTP. 

Ces simulations sont sans appel. Les « 60-0 », ces aberrations démocratiques, deviennent 

mathématiquement impossibles. Une opposition substantielle est toujours garantie. En 2019, une 

coalition minoritaire en voix (37,7%) n'aurait jamais pu obtenir une majorité absolue des sièges ; le 

Parlement aurait au contraire reflété la véritable majorité d'opposition sortie des urnes. La RPI ne se 

contente pas de panser les plaies ; elle change la nature même du résultat. Elle transforme une victoire 

électorale en un mandat proportionné, et non en un règne absolu. 

La Représentation proportionnelle intégrale, paramétrée par la méthode Sainte-Laguë, et tempérée par 

un seuil raisonnable, constitue bien le socle indispensable de la refondation en restaurant la clause 

anthropologique de la République – « un citoyen = une voix = une valeur » – en garantissant un 

Parlement qui soit enfin le miroir fidèle de la nation. Mais un miroir fidèle peut aussi être un miroir 

fragmenté. C'est pourquoi cette justice restaurée doit être articulée avec le principe indispensable de 

stabilité, objet de notre prochain chapitre. 
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La Prime majoritaire de stabilité | L'explicitation du bonus 

Si la Représentation proportionnelle intégrale (RPI) constitue en effet le socle de justice du Quintette 

démocratique, elle porte en elle, comme nous l’avons effleuré, un risque inhérent de produire des 

parlements fragmentés, sans majorité claire, et ouvrant la voie à l’instabilité gouvernementale et aux 

négociations opaques. Une démocratie ne doit pas seulement être juste dans sa représentation ; elle 

doit aussi être efficace dans son action. C’est pour répondre à cette exigence de gouvernabilité que 

le Quintette propose comme deuxième pilier de l’édifice la Prime majoritaire de stabilité (PMS). 

 

Ce mécanisme opère une véritable révolution conceptuelle. Là où le système actuel génère une « 

prime invisible, sauvage », cachée, non débattue et souvent démesurée, le Quintette propose une 

prime explicite, assumée, plafonnée, conditionnée et strictement encadrée. Dès lors, la stabilité n’est 

plus un effet collatéral et monstrueux d’une injustice structurelle ; elle devient une décision politique 

consciente, un objectif d’intérêt général dont les modalités sont inscrites dans le marbre de la 

Constitution. Ce chapitre se consacre à l’analyse de ce dispositif ingénieux, en détaillant ses 

conditions de déclenchement, son plafonnement ainsi que la philosophie politique sous-jacente. 

 

De la prime sauvage et cachée à la prime pleinement assumée : un saut qualitatif de légitimité 

Le vice fondamental de la prime générée par le système First-Past-The-Post est son caractère 

implicite. Elle n’est jamais discutée en tant que telle. Le vainqueur la reçoit comme un dû, comme la 

conséquence « naturelle » de sa victoire, alors qu’elle n’est que l’artefact d’une formule 

mathématique. La PMS, à l’inverse, est un acte de totale transparence. Elle dit explicitement au corps 

électoral : « Nous voulons un Parlement qui soit le reflet le plus juste de vos votes (RPI), mais nous 

voulons aussi un gouvernement capable d’agir. C’est pourquoi si, et seulement si, aucune majorité 

claire ne se dégage naturellement des urnes, nous attribuerons un bonus de sièges limité et prédéfini 

à la force arrivée en tête des suffrages exprimés pour lui permettre de gouverner. » 

 

Ce changement de paradigme est essentiel. En rendant la prime visible et en l’encadrant, on la rend 

pleinement légitime. Elle cesse d’être une loterie pour devenir un outil de consolidation 

démocratique, dont chaque citoyen peut comprendre la logique, la portée et les limites. 

 

Les trois conditions d’une prime : « inattaquable » 

Pour que cette prime ne devienne pas à son tour un instrument de pouvoir excessif, le Quintette 

l’assortit de trois verrous cumulatifs d’une grande robustesse, conçus pour la rendre, selon les termes 

du corpus, « inattaquable ». 
 

• Condition n°1 : L’absence de majorité absolue naturelle. La PMS ne se déclenche pas 

automatiquement. Elle n’est activée que si, après la répartition proportionnelle de l’ensemble 

des sièges (hors prime), aucune coalition ou parti n’atteint la majorité absolue (soit la moitié 

des sièges + 1). Si une majorité se dégage naturellement, la PMS reste inactive. Cette 

condition est la clé de voûte du système : elle prouve que la prime n’est pas une rente de 

situation pour le vainqueur, mais un stabilisateur de dernier recours. 

• Condition n°2 : L’attribution à une coalition pré-déclarée. La prime ne peut être attribuée 

qu’à une coalition qui s’est présentée comme telle aux électeurs avant le scrutin. Ce verrou 

est capital pour empêcher la « tambouille post-scrutin », c’est-à-dire les alliances de 

circonstance formées après l’élection dans le seul but de capter la prime. Le contrat de 

coalition doit être public et le mandat donné par les électeurs, limpide. 

• Condition n°3 : L’atteinte d’un seuil minimal de suffrages. Pour prétendre à la PMS, la 

coalition arrivée en tête doit avoir recueilli un score minimal, fixé par le Quintette à 35% des 

suffrages exprimés. Ce seuil de légitimité empêche qu’une force très minoritaire, arrivée en 

tête d’un paysage politique extrêmement fragmenté, ne se voie artificiellement propulsée au 

pouvoir. Il faut disposer d’un soutien populaire substantiel pour mériter le bonus de stabilité. 
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Le plafonnement : la mesure de la prudence 

Au-delà de ses conditions de déclenchement, la PMS est strictement limitée dans son ampleur. Le 

Quintette propose un plafond de 10 sièges. Ce chiffre n’est pas arbitraire. Il est calibré pour permettre 

à une coalition arrivée en tête avec un score solide (par exemple, entre 40% et 45% des voix) 

d’atteindre la majorité absolue, mais sans jamais lui donner une majorité écrasante qui anéantirait le 

rôle de l’opposition. La prime est un coup de pouce, pas un chèque en blanc. Elle est conçue pour 

assurer la gouvernabilité, pas pour restaurer l’hégémonie. 

 

Scénario 
% Voix du 

vainqueur 

Sièges RPI 

(sur 60) 

Majorité 

naturelle ? 

Déclenchement 

PMS ? 

Sièges PMS 

(max 10) 

Total sièges 

(sur 70) 

% 

Sièges 

A 48% 34 
Non 

(34/70 < 50%) 
Oui +1 35 50% 

B 42% 30 
Non 

(30/70 < 50%) 
Oui +5 35 50% 

C 52% 36 
Oui 

(36/70 > 50%) 
Non 0 36 51,4% 

Tableau 5 : Mécanisme de déclenchement et d’attribution de la Prime majoritaire de stabilité (PMS) 
La prime est un complément ajusté pour atteindre la majorité, et non un bonus fixe. 

 

La Prime majoritaire de stabilité (PMS) est l’indispensable contrepoint de la Représentation 

proportionnelle intégrale (RPI). Elle réconcilie deux exigences démocratiques souvent perçues 

comme contradictoires : la justice et l’efficacité. En substituant une prime explicite, encadrée, 

conditionnée et plafonnée à la prime cachée, arbitraire, sauvage et démesurée du système actuel, le 

Quintette ne fait pas qu’ajuster une technique électorale ; il rehausse en élevant considérablement le 

niveau de maturité démocratique du régime. Il traite les citoyens en adultes, capables de comprendre 

qu’un gouvernement a besoin de moyens pour agir, mais que ces moyens doivent être octroyés en 

toute transparence et dans des limites qui protègent le pluralisme. La stabilité, ainsi, n’est plus 

l’ennemie de la justice ; elle en devient l’alliée raisonnée. 

 

 

  



 

 

 

16 

Le Référendum d'initiative populaire constituant | La souveraineté restituée 

Une architecture institutionnelle, aussi juste et stable soit-elle, court toujours le risque de la sclérose 

et du huis clos si elle ne ménage pas une voie pour l’intervention directe du souverain primaire : le 

peuple. La démocratie représentative, laissée à elle-même, peut développer une forme d’autisme, où 

la classe politique, absorbée par ses propres logiques, devient sourde aux aspirations profondes de la 

société. C’est pour conjurer ce péril, pour créer une soupape de sécurité et un levier de déblocage, 

que le Quintette démocratique érige son troisième pilier : le Référendum d’initiative populaire 

constituant (RIPC). 
 

Ce mécanisme ne doit pas être vu comme un gadget de « démocratie participative », mais comme 

une restitution au peuple-législateur de sa prérogative la plus fondamentale : le pouvoir constituant. 

Il s’agit de reconnaître que la souveraineté ne s’épuise pas dans l’acte électoral, mais qu’elle demeure, 

latente et permanente, au sein du corps civique. Ce chapitre explorera la philosophie de ce dispositif, 

ses modalités pratiques et les garde-fous qui le prémunissent contre les dérives démagogiques et 

communautaristes, en s’appuyant sur une analyse comparative internationale. 

 

La distinction cardinale : initiative populaire contre plébiscite 

La première clarification, essentielle, est de distinguer radicalement le référendum d’initiative 

populaire constituant (RIPC) du plébiscite. Le plébiscite est une consultation initiée « par le haut » 

(top-down), où le pouvoir en place pose une question au peuple, souvent dans le but de légitimer sa 

propre action ou de contourner les assemblées. L’histoire a montré que le plébiscite est l’instrument 

de prédilection des régimes autoritaires ou des leaders populicides. Le Brexit en est une illustration 

contemporaine tragique : une consultation initiée par le Premier Ministre pour des raisons de tactique 

politicienne, menée dans un climat de désinformation massive, et dont la décision, prise à une courte 

majorité, a engagé le destin de la nation de manière irréversible. 
 

Le RIPC, à l’inverse, est une procédure initiée « par la base » (bottom-up). C’est un groupe de 

citoyens qui, en réunissant un nombre significatif de signatures, impose l’inscription d’une 

proposition de loi ou de révision constitutionnelle à l’agenda politique, forçant les pouvoirs publics 

à la soumettre au vote de l’ensemble de la nation. Le modèle de référence est ici la Suisse, où les 

citoyens, par le biais de l’initiative populaire et du référendum facultatif, exercent un contrôle 

permanent sur l’activité législative. L’expérience suisse démontre une maturité civique absolument 

remarquable : loin de céder à la démagogie, les citoyens helvétiques font souvent preuve d’un grand 

réalisme, notamment en matière fiscale. Le RIPC du Quintette s’inspire de ce modèle de co-

souveraineté et rejette explicitement la logique plébiscitaire. 

 

Un champ d'application large, des limites républicaines strictes 

Pour être un véritable outil de souveraineté, le RIPC doit disposer d’un champ d’application étendu. 

Le Quintette propose qu’il puisse porter sur trois domaines majeurs, notamment : 
 

1. La révision constitutionnelle : Le peuple doit pouvoir modifier sa loi fondamentale, qu’il 

s’agisse de l’organisation des pouvoirs, du mode de scrutin ou des droits fondamentaux. 

2. La législation ordinaire : Les citoyens doivent pouvoir proposer, adopter ou abroger une 

loi que le Parlement refuse d’examiner ou a rejetée. 

3. Les grands enjeux de société : Le RIPC peut être le moyen de trancher des débats 

éthiques, écologiques ou sociétaux qui divisent profondément la nation. 
 

Cependant, ce pouvoir ne saurait être absolu. La souveraineté populaire elle-même doit s’exercer 

dans le cadre de l’État de droit et du respect de la dignité humaine. C’est pourquoi le Quintette assortit 

le RIPC de limites républicaines infranchissables. Sont ainsi formellement exclues du champ 

référendaire : 
 

i. Les dispositions contraires aux droits fondamentaux : Il est interdit de proposer une 

mesure qui restreindrait les droits d’une minorité, ou porterait atteinte à l’intégrité de la 

personne ; 
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ii. La matière fiscale et budgétaire : Pour éviter la démagogie fiscale (par exemple, proposer 

de supprimer les impôts tout en augmentant les dépenses), le budget de l’État et les lois de 

finances ne peuvent être modifiés par voie de RIPC ; 

iii. La sécurité nationale et les traités internationaux engageant la défense du pays. 
 

Le RIPC n’est donc pas, dans l’esprit du Quintette, l’instrument de la tyrannie de la majorité, mais 

l’exercice de la souveraineté dans le respect scrupuleux des principes qui fondent la République. 

 

L'encadrement procédural : un parcours d'obstacles démocratique 

Enfin, pour garantir le sérieux de la démarche et favoriser une délibération apaisée, le RIPC est 

enserré dans une procédure exigeante. Le processus se déroule en plusieurs étapes, chacune 

constituant un filtre de légitimité : 
 

i. Le recueil des signatures : Un seuil de signatures de citoyens inscrits sur les listes électorales 

est requis pour déclencher le processus. Ce seuil doit être suffisamment élevé pour garantir 

un soutien populaire initial significatif, mais pas si élevé qu’il rendrait le droit d’initiative 

purement théorique. 

ii. Le contrôle de constitutionnalité : Avant d’aller plus loin, la proposition est soumise à un 

contrôle juridictionnel (par la Cour suprême, une Cour spécialisée ou un Conseil 

constitutionnel) qui vérifie sa conformité avec les limites républicaines évoquées plus haut. 

iii. Le débat parlementaire : La proposition est ensuite transmise au Parlement, qui peut décider 

de l’adopter telle quelle, de la rejeter, ou de lui opposer un contre-projet. Cette phase de débat 

public est cruciale pour éclairer les enjeux. 

iv. Le référendum décisionnel : En cas de rejet par le Parlement ou si les initiateurs le 

maintiennent, le texte est soumis au vote de la nation. Des règles de majorité qualifiée (par 

exemple, approbation par la majorité des votants et par un certain pourcentage du corps 

électoral inscrit) peuvent être prévues pour les révisions constitutionnelles les plus 

importantes. 
 

Le RIPC va bien au-delà d’un simple droit de pétition, puisqu’il est une force de dissuasion civique, 

une réserve de souveraineté maintenue en éveil dans la main du citoyen. Il rappelle sans cesse aux 

élus que leur pouvoir n’est jamais propriété, mais délégation ; qu’il peut, à tout moment, être 

reconduit à sa source, devant le peuple instituant, au nom duquel se fait la loi, au nom duquel l’on 

juge, et au nom duquel la justice elle-même est rendue. C’est le pilier qui garantit que l’architecture 

institutionnelle, si savante qu’elle paraisse, demeure une maison de verre : un édifice exposé au 

regard de la cité, traversé, vivifié, reconduit par le souffle vivant de la souveraineté populaire, et non 

une caste d’appareil, où la loi, perdant son âme, se durcit en intérêt, et l’intérêt se déguise en doctrine. 
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L’inclusion de la diaspora | Du « Brain Drain » au « Brain Gain » 

La rupture avec la logique obsolète du Best Loser System n’est pas un simple acte de déconstruction 

; elle est une libération qui ouvre des chantiers nouveaux et nécessaires. En renonçant à la citoyenneté 

en « cases » communautaires, la République se donne pour impératif d’élargir la citoyenneté en 

cercles concentriques, d’embrasser toutes ses composantes sans les assigner à résidence identitaire. 

C’est dans ce mouvement d’expansion que s’inscrit le quatrième pilier du Quintette démocratique : 

l’inclusion de la « nation hors les murs », cette diaspora mauricienne forte de plus de 200 000 âmes 

dispersées à travers le globe. Il s’agit, pour le dire en une formule, de passer d’une inclusion par 

classification à une inclusion par appartenance nationale. 
 

Ce chapitre se propose d’analyser cette innovation majeure comme une conséquence logique et 

philosophique de la refondation d’ensemble. Nous verrons comment elle transforme une perte sèche 

– le Brain Drain – en un gain potentiel – le Brain Gain – avant d’en détailler les modalités pratiques 

qui assurent une intégration harmonieuse au sein de la nouvelle architecture institutionnelle. 

 

La citoyenneté comme allégeance, et non comme résidence 

Nous articulons ce pilier comme la réponse directe à l’abolition du BLS. Si l’on refuse de définir le 

citoyen par son appartenance communautaire, il devient alors possible et souhaitable de le définir par 

son allégeance à la nation, indépendamment de sa résidence géographique. La citoyenneté cesse 

d’être un fait territorial pour devenir un acte de volonté, un lien maintenu avec la patrie d’origine. 

Ignorer cette diaspora, c’est amputer la nation d’une part substantielle d’elle-même, c’est se priver 

de ses talents, de ses perspectives et de son rayonnement. 

 

 

 

 

 

 

 
 

Le Quintette propose donc de transformer ce qui est aujourd’hui perçu comme un exil, une perte de 

capital humain et intellectuel (Brain Drain), en une ressource, une extension de la présence 

mauricienne dans le monde (Brain Gain). En donnant une voix politique à ces citoyens de l’étranger, 

on les reconnecte organiquement au destin du pays, on les incite à y investir – à part leurs espèces 

sonnantes et trébuchantes qui sont récupérer bien volontiers depuis des années maintenant – leur 

intelligence, leurs réseaux et leur attachement. On fait de la diaspora davantage une avant-garde 

active, plutôt qu’une simple périphérie nostalgique.  

Des modalités d’intégration équilibrées 

L’enjeu, cependant, est d’intégrer cette nouvelle composante du corps électoral sans déstabiliser 

l’équilibre politique intérieur. Une intégration maladroite pourrait voir les circonscriptions locales 

submergées par un électorat distant, déconnecté des enjeux du quotidien. C’est ici que l’architecture 

bicamérale du Quintette révèle toute son ingéniosité : la diaspora ne votera pas pour l’élection de 

l’Assemblée nationale, qui est le « moteur » de l’action gouvernementale et le lieu de la légitimité 

politique directe. Elle élira ses propres représentants au sein de la seconde chambre, le Sénat. 
 

Les modalités pratiques, précisées par les documents de support, sont les suivantes : 
 

• Qui vote ? Tout citoyen mauricien détenteur d’un passeport en cours de validité et inscrit sur 

les listes électorales consulaires. Le principe est celui de la nationalité, sans restriction liée à 

une éventuelle double nationalité. 

• Pour qui ? La diaspora élit, au suffrage universel direct, cinq (voire six) Sénateurs de la 

Diaspora. Ces derniers siégeront à la Chambre Haute, où ils porteront la voix et les 

préoccupations des Mauriciens de l’étranger, notamment sur les questions de politique 

étrangère, de fiscalité des non-résidents, d'accord bilatéraux, ou de rayonnement culturel, 

littéraire, économique, diplomatique, etc. 

 

« La citoyenneté n’est pas géographique par définition, mais par appartenance à la nation » 



 

 

 

19 

• Comment ? Le vote pourra s’effectuer soit de manière physique dans les ambassades et 

consulats, soit par le biais d’un vote électronique sécurisé (la technologie adoptée par 

l’Estonie en la matière a une avance somme toute crédible), afin de garantir l’intégrité et 

l’accessibilité du scrutin à l’échelle mondiale. 
 

Cette solution est d’une grande élégance constitutionnelle. Elle accorde une représentation politique 

réelle et spécifique à la diaspora, tout en préservant l’Assemblée nationale comme le centre de gravité 

de la vie politique nationale. Elle intègre sans perturber, elle inclut sans déséquilibrer. Le Sénat, 

comme nous le verrons plus en détail, devient ainsi le lieu par excellence de la représentation des « 

temps longs » et des « espaces larges » : le temps long de la sagesse et de la modération, et les espaces 

larges des territoires périphériques (comme Rodrigues, Chagos) et de la nation extraterritoriale. 

 

Le quatrième pilier du Quintette est bien davantage qu’une commodité électorale ajoutée au gré des 

temps : c’est une décision de philosophie politique, un acte de reconnaissance à l’échelle du siècle, 

qui déplace les frontières de la communauté nationale à l’heure où les vies s’éparpillent sans se renier. 

Il dit que la patrie n’est pas seulement une terre où l’on naît, mais un lien qui oblige ; et que la 

souveraineté, si elle veut demeurer entière, ne peut se contenter de compter ses citoyens quand ils 

sont présents, ou lorsqu’ils ne reparaissent dans l’imaginaire public qu’à l’heure des transferts, des 

investissements et des remises ; puis de les oublier quand ils sont loin. Elle doit compter tous ses 

enfants, et leur donner, en retour, la certitude de pouvoir compter sur elle, quels que soient le rivage 

et la distance. 
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Le Sénat | Boussole et garde-fou de la République 
L’architecture du Quintette démocratique culmine avec son cinquième et dernier pilier, celui de la « 

sagesse » : la création d’une seconde chambre, le Sénat. Loin d’être une grossière réplique de 

l’Assemblée nationale ou un ajout protocolaire, cette institution est pensée comme la clé de voûte de 

l’édifice, l’organe qui assure la cohérence de l’ensemble et introduit une temporalité différente dans 

le cœur battant de la machine étatique. Le document « Quintette démocratique » le formule à travers 

une métaphore évocatrice : si l’Assemblée nationale, issue du suffrage universel direct, est le « 

moteur » de l’action politique, alors le Sénat en est la « boussole et le garde-fou ». 
 

 

Figure 4 : Composition tripartite du Sénat 
Une chambre de la sagesse et des territoires, tirant légitimité de sources plurielles (collectivités, société civile, diaspora) pour un tableau enrichi de la Nation. 

 

Elle excède la simple image décorative pour s’inscrire dans une définition fonctionnelle 

rigoureusement articulée. Ce chapitre se propose de décomposer cette mission duale, en analysant 

d’abord la composition unique du Sénat, qui fonde sa légitimité distincte, puis en détaillant la 

mécanique subtile de ses pouvoirs, qui lui permet de modérer sans bloquer et de protéger sans 

paralyser. 
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Une composition au service d’une légitimité autre 

Pour ne pas être une simple chambre d’enregistrement ou un rival stérile de l’Assemblée, une seconde 

chambre doit tirer sa légitimité d’une source différente. Le Sénat du Quintette est précisément conçu 

en ce sens. Par sa composition tripartite et son effectif de 33 membres, il ne se veut pas la 

représentation du peuple en tant que corps unitaire (attribut de l’Assemblée), mais celle des forces 

sociales organisées/corps intermédiaires et des territoires, c’est-à-dire des ressorts permanents de la 

nation. 
 

1. Les Représentants des Territoires (22 sénateurs) : élus par un collège de grands électeurs 

(conseillers municipaux, de district et membres de l’Assemblée Régionale de Rodrigues), ils 

assurent l’ancrage de la République dans ses collectivités. Ils sont la voix des périphéries, 

garantissant que la législation nationale tienne compte des réalités locales. C’est ici, 

notamment, que Rodrigues et Agaléga trouvent une représentation institutionnelle stable et 

pérenne, solution élégante au vide laissé par l’abolition du BLS. 

2. Les Représentants de la Société civile (6 ou 5 sénateurs) : nommés par le Président de la 

République en sa qualité d’arbitre institutionnel – après consultation formalisée, critères de 

sélection publiés et avis motivé, de sorte que la nomination ne soit pas faveur, ou butin, mais 

procédure – et publiquement traçable des corps intermédiaires (organisations syndicales, 

associations et ONG, instances cultuelles, organisations professionnelles et patronales, 

monde académique et scientifique, etc.), ces sénateurs introduisent dans le débat une 

légitimité d’un autre ordre que la pure compétition partisane, celle notamment des 

compétences éprouvées et des expériences sociales structurantes. Ils portent la voix des forces 

organisées qui ne se confondent pas avec les appareils politiques, et siègent d’abord comme 

spécialistes reconnus par leurs pairs, en raison d’une expertise attestée dans des domaines 

variés de très haute technicité. 

3. Les Représentants de la Diaspora (5 ou 6 sénateurs) : élus par la « nation hors les murs », 

ils garantissent la représentation des citoyens établis à l’étranger et assurent le lien organique 

entre la République et sa communauté civique extraterritoriale, en intégrant durablement la 

perspective diasporique dans la délibération nationale. 
 

Cette composition hétérogène fait du Sénat une chambre de décélération et de réflexion, un lieu où 

le temps court des logiques d’appareil et la chorégraphie des postures rencontre le temps long des 

réalités territoriales, sociales, culturelles et diplomatiques, et où la politique, lorsqu’elle n’est 

précisément pas amputée de sa dimension de durée, retrouve sa majesté première, qui n’est pas l’art 

de gagner l’instant, mais la science de servir le siècle, d’adosser la décision à la mémoire des peuples 

et à la gravité des frontières, et d’inscrire chaque choix dans la trame plus vaste d’une nation, car une 

nation ne se gouverne dignement qu’en acceptant d’être comptable devant le tribunal silencieux de 

l’Histoire. 
 

La mécanique du bicamérisme asymétrique : modérer sans bloquer 

La grande crainte associée au bicamérisme est celle du blocage institutionnel. Nous écartons 

d’emblée ce péril en concevant un système de pouvoirs asymétriques, où le Sénat dispose d’une 

autorité différenciée selon la nature des lois. 
 

Le principe général est que l’Assemblée nationale, expression directe de la souveraineté populaire, a 

le dernier mot sur la législation ordinaire et le budget. Le Sénat intervient alors par le biais d’un veto 

suspensif. Il examine les textes votés par l’Assemblée, peut les amender et, en cas de désaccord 

persistant, les renvoyer pour une seconde lecture. Il impose ainsi un délai de réflexion, une « navette 

» parlementaire qui force le gouvernement et sa majorité à réexaminer leur copie, à affiner leur 

argumentation et, potentiellement, à rechercher un compromis plus large. C’est sa fonction de « 

boussole » : le Sénat ne dicte pas la destination, mais oblige le capitaine à vérifier sa route. 
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Cependant, dans un nombre de domaines strictement et limitativement énumérés, qui touchent aux 

fondements mêmes du pacte républicain, souverain et démocratique, le Sénat se mue en « garde-fou 

» et dispose d’un veto absolu. Son accord est alors indispensable à l’adoption de la loi. Ces domaines 

sont : 
 

✓ Les lois de révision constitutionnelle ; 

✓ Les lois organiques, notamment celles qui régissent le système électoral et le fonctionnement 

des institutions ; 

✓ Les lois touchant aux droits et libertés fondamentaux ; 

✓ Les lois relatives à l’autonomie de Rodrigues. 
 

Sur ces sujets cardinaux, le Sénat est le verrou de sécurité ultime de la République. Il empêche une 

majorité parlementaire, même légitime, de défaire par une loi de circonstance les principes qui la 

fondent. Il protège la démocratie contre ses propres entraînements. 
 

Le Sénat est moins une complication qu’elle est une complexification vertueuse de l’architecture 

institutionnelle. Il est la pièce maîtresse qui permet d’articuler la justice (RPI), la stabilité (PMS) et 

l’inclusion (Diaspora) en un tout cohérent, sans que l’une de ces exigences dévore les autres. Il ouvre 

une enceinte de représentation aux territoires et aux forces sociales ; il densifie la délibération, et 

donne au pays ce second souffle où la politique cesse d’être réaction pour redevenir réflexion. Par 

son pouvoir de modération sur l’action gouvernementale, il incline les majorités à la composition 

plutôt qu’à la brutalité, et fait du compromis une méthode, et non une faiblesse. En se posant enfin 

comme le gardien des règles fondamentales du jeu, il protège l’édifice contre l’ivresse des majorités 

et l’impatience des foules, ces deux précipices jumeaux où les républiques se perdent. Le Sénat du 

Quintette, c’est la sagesse rendue corps, la prudence enchâssée dans la mécanique même des 

institutions : la garantie que le moteur de la République, si puissant soit-il, ne s’emballera jamais 

jusqu’à entraîner le véhicule de l’État dans une sortie de route ; que la force, au lieu de déraper, 

demeurera tenue par la règle, orientée par le bien commun et retenue par l’horizon de durée.   
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Livre 3e – La sécurisation 

L’architecture des incitations 

 

Le Paradoxe de la justice électorale | Quand la proportionnelle crée de nouvelles vulnérabilités 

La Représentation proportionnelle intégrale, nous l’avons vu, est le socle de la justice électorale. En 

assurant un reflet fidèle du corps électoral, elle met fin aux anomalies colossales du système 

majoritaire. Mais cette vertu cardinale a un revers, un effet collatéral que toute réforme sérieuse se 

doit de regarder en face : en traduisant fidèlement la diversité des opinions, la proportionnelle génère, 

presque par définition et par nature, des majorités parlementaires plus étroites et un paysage politique 

plus fragmenté. 

 
Figure 5 : L'architecture du Quintette démocratique 

Les cinq piliers de la refondation institutionnelle, reposant sur le socle de la souveraineté populaire pour édifier une République juste, stable, inclusive et sage 
 

C’est là le paradoxe de la justice électorale, que le document sur les mécanismes transversaux 

expose avec autant de lucidité possible. Alors que le système du First-Past-The-Post crée une 

stabilité artificielle par l’écrasement des minorités, la proportionnelle, en leur donnant leur juste part, 

rend la formation de majorités plus délicate. L’hégémonie d’un seul parti ou d’une seule grande 

coalition devient plus rare. La norme devient celle de gouvernements de coalition dont la majorité à 

l’Assemblée ne tient qu’à une poignée de sièges. 
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C’est dans ce contexte que naît une figure politique nouvelle et potentiellement périlleuse : le « 

député pivot ». Lorsque la majorité gouvernementale ne dispose que d’une ou deux voix d’avance, 

chaque député de cette majorité devient, individuellement, le détenteur de la survie du gouvernement. 

Sa seule voix peut faire ou défaire une loi, renverser un cabinet, provoquer une crise politique. Ce 

pouvoir exorbitant, sans commune mesure avec son poids électoral personnel, crée une situation 

intrinsèquement instable. Il ouvre un espace pour le chantage, la surenchère et la transaction 

individuelle. 

 

Le document des mécanismes transversaux de stabilité le résume en une formule se voulant 

saisissante, et qui est au cœur de toute la logique de sécurisation du Quintette : 

 

 

 

 

 

 

 

Cette phrase lapidaire décrit une chaîne causale redoutable. Le pouvoir disproportionné du député 

pivot le transforme en « agent libre » sur un marché politique. Il peut être tenté de « monnayer » son 

soutien, de le vendre au plus offrant en échange d’avantages personnels (un poste ministériel, des 

passe-droits pour sa circonscription, des faveurs diverses, etc.) ou de concessions politiques 

exorbitantes pour son micro-parti. La défection, le changement d’allégeance en cours de mandat 

(floor crossing), n’est plus alors un acte de conscience, mais devient une transaction commerciale. 

La loyauté envers le mandat reçu des électeurs s’efface devant l’opportunité d’une plus-value 

politique personnelle. C’est ce que le langage politique nomme crûment la « tambouille ». 

 

Cette vulnérabilité n’est pas théorique. De nombreuses démocraties parlementaires en ont fait l’amère 

expérience, sombrant dans des cycles d’instabilité chronique où les gouvernements se font et se 

défont au gré des marchandages de couloir. Sans mécanismes de sécurisation, la justice électorale 

promise par la proportionnelle risque de n’accoucher que de l’impuissance publique. 

 

La reconnaissance de ce paradoxe est la marque de la maturité et du réalisme de la réforme proposée. 

Le Quintette ne se contente pas d’une promesse de justice ; il en organise la viabilité. Les chapitres 

suivants de ce livre détailleront précisément l’arsenal de verrous conçus pour neutraliser ce marché 

du transfugisme et garantir que la stabilité ne soit plus le fruit de l’injustice, mais bien le résultat 

d’une charpente d’incitations intelligente. 

  

 

 

« Le pivot crée un marché. Le marché crée le transfugisme » 
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La thérapie du lignage | Contre la pathologie de la déloyauté 

Face au marché politique que la juste fragmentation de la représentation risque d’engendrer, une 

réponse purement morale serait un vœu pieux, une incantation désarmée. La Grammaire de la 

souveraineté, dans sa quête d’une efficacité qui ne sacrifie rien à la hauteur de ses principes, ne s’en 

remet pas à la vertu des hommes ; elle en organise les conditions structurelles. Elle ne condamne 

pas le transfugisme, elle le rend constitutionnellement impraticable et politiquement stérile. 

Pour ce faire, elle déploie une thérapie d’une finesse remarquable, un ensemble de dispositifs qui ne 

visent rien de moins qu’à redéfinir la nature du mandat parlementaire et à consacrer le parti politique 

non plus comme une simple écurie électorale, mais comme un acteur fondamental du pacte de 

gouvernement. C’est le combat contre la défection, mené avec le scalpel du droit constitutionnel, 

plutôt qu’avec le glaive de la proscription. 
 

Ce chapitre se propose de pénétrer au cœur de cette ingénierie de la loyauté. Il s’agira de dépasser la 

description technique des mécanismes pour en révéler la portée philosophique : comment le Quintette 

opère un arbitrage souverain entre la liberté de conscience du député et la discipline nécessaire à 

l’action publique, et comment, ce faisant, il élève le contrat de coalition au rang de source de droit 

parlementaire. 

 

Le mandat parlementaire : de la confiance à l’engagement 

La pensée politique occidentale oscille depuis des siècles entre deux conceptions du mandat 

représentatif. La première, que l’on pourrait qualifier de burkéenne, voit l’élu comme un trustee, un 

dépositaire de la confiance de la nation tout entière, qui doit voter selon sa conscience et son jugement 

propre, et non selon les diktats de ses électeurs ou de son parti. La seconde, d’inspiration plus 

rousseauiste, conçoit l’élu comme un delegate, un mandataire lié par la volonté de ceux qui l’ont 

désigné, un porteur de la parole de son camp. Le système actuel, en ne prévoyant aucune sanction 

contre le transfugisme, penche implicitement vers la première conception, mais dans sa forme la plus 

dégradée : la liberté de conscience y devient trop souvent le paravent de l’opportunisme individuel. 
 

Notre Grammaire de la souveraineté opère ici une synthèse d’une subtilité qui se veut profonde en 

ne choisissant pas entre ces deux pôles, mais en les hiérarchisant. Elle distingue ce qui relève de la 

vie et de la mort du gouvernement de ce qui relève du débat législatif ordinaire. C’est la distinction 

cardinale entre les « votes d’existence » et « tous les autres votes ». 
 

Sur l’immense majorité des sujets, la liberté de conscience de l’élu demeure entière. Il peut, sur une 

loi de société, un projet d’aménagement ou une question technique, s’écarter de la ligne de son parti 

sans risquer autre chose qu’une discussion interne. Le débat parlementaire conserve ainsi toute sa 

vitalité, sa richesse et son imprévisibilité. C’est le versant trustee du mandat. 
 

Mais sur un nombre très restreint de votes, ceux qui conditionnent l’existence même du 

gouvernement et la validité du contrat de coalition présenté aux électeurs, le mandat se métamorphose 

en engagement. Ces « votes d’existence » sont limitativement énumérés : le vote d’investiture du 

gouvernement, le vote du budget et le vote d’une motion de censure. Sur ces questions, et sur celles-

là seulement, l’élu n’est plus un atome libre ; il est le maillon d’une chaîne de légitimité qui remonte 

jusqu’au suffrage universel. Voter contre son camp sur un de ces textes, ce n’est plus exprimer une 

dissidence, c’est commettre un parjure. Ce n’est plus un acte de conscience, c’est un acte de rupture 

du contrat qui le lie à ses électeurs et à la coalition sous la bannière de laquelle il a été élu. C’est le 

versant delegate du mandat, activé uniquement lorsque les fondations du pouvoir sont en jeu. 
 

La déchéance : une sanction automatique, et non une punition politique 

La sanction de ce parjure est d’une simplicité et d’une efficacité redoutables : la déchéance 

automatique du siège parlementaire. Le député qui rompt le pacte de gouvernement sur un vote 

d’existence ne fait pas l’objet d’une procédure disciplinaire, d’un jugement politique ou d’une 

exclusion de son parti. Il perd, instantanément et de plein droit, son mandat. Le mécanisme, tel que 

détaillé dans le corpus, est conçu pour être quasi-mécanique, afin d’éviter toute manœuvre dilatoire 

ou toute contestation politique. 
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Cette automaticité est le génie du dispositif, attendu que la sanction n’est pas une punition infligée 

par le parti, mais bien la conséquence contractuelle d’un acte de rupture unilatéral. Le système ne dit 

pas à l’élu : « Tu n’as pas le droit de voter contre le gouvernement. » Il lui dit : « Tu as parfaitement 

le droit de considérer que ce gouvernement ne mérite plus ton soutien, mais cet acte de conscience 

est si grave qu’il rompt le mandat que les électeurs t’ont confié au sein de cette majorité. Tu dois 

donc leur rendre ce mandat et, si tu le souhaites, le solliciter à nouveau sur la base de tes nouvelles 

convictions. » 

 

De plus, pour parer toute tentative de contournement, le dispositif est complété par une règle de 

remplacement dite « miroir ». Le siège vacant est pourvu par le candidat suivant sur la liste du parti 

sous la bannière duquel l’élu déchu avait été élu. Cette clause garantit que la composition politique 

de l’Assemblée, telle qu’issue des urnes, ne soit pas altérée par les défections individuelles. Elle 

verrouille l’équilibre des forces et rend toute tentative de « débauchage » individuel totalement vaine. 

 

La lutte contre la défection orchestrée par la Grammaire de la souveraineté est une pièce maîtresse 

de l’ingénierie constitutionnelle. Elle stabilise le fait majoritaire non par la contrainte brutale, mais 

par la clarification des termes du contrat représentatif. Elle institutionnalise une éthique de la loyauté 

qui est la condition même de la gouvernabilité dans un régime parlementaire juste. Elle ne supprime 

pas la liberté, elle la responsabilise, en rappelant à chaque élu que si sa conscience est un sanctuaire, 

son mandat, lui, est un dépôt sacré, confié par le peuple pour une finalité précise : soutenir un projet 

de gouvernement jusqu’à son terme, sauf à s’en démettre. 
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L’asphyxie de l’opportunisme | La prophylaxie anti-« tambouille » 

Si le dispositif anti-défection cautérise la plaie du transfugisme individuel, il laisse cependant intacte 

une autre vulnérabilité, plus systémique encore : la recomposition des alliances après le scrutin, ce 

que la Grammaire de la souveraineté et le langage politique nomment avec une justesse fleurie la « 

tambouille post-scrutin ». Il s’agit de ce ballet d’arrière-cuisine où des partis, qui se sont combattus 

durant la campagne, s’allient au lendemain du vote pour former une majorité de circonstance, souvent 

contre la volonté implicite des électeurs, dans le seul but de se partager le pouvoir et de capter la 

Prime majoritaire de stabilité. C’est le lieu par excellence de l’inversion du mandat, où ce ne sont 

plus les électeurs qui choisissent le gouvernement, mais les partis qui, par leurs manœuvres, 

fabriquent une majorité qui n’existait pas dans les urnes. 
 

L’analyse que propose la Grammaire de la souveraineté de ce phénomène se veut d’une lucidité 

chirurgicale. Elle ne se contente pas d’une condamnation morale de la manœuvre politicienne. Elle 

en dissèque la mécanique et, surtout, elle en organise l’asphyxie par une série de verrous procéduraux 

qui transforment la zone grise de la négociation opaque en une procédure constitutionnelle 

transparente et prévisible. Ce chapitre se propose de dévoiler cette stratégie prophylactique, qui 

relève moins de l’interdiction que de l’assèchement des conditions de possibilité de l’opportunisme. 

 

La distinction socratique : coalition légitime contre « tambouille » toxique 

Le point de départ de la réflexion est une distinction philosophique fondamentale, une clarification 

socratique entre deux réalités que l’on confond trop souvent : la coalition légitime et la « tambouille 

» toxique. 
 

La coalition légitime est l’essence même de la démocratie parlementaire proportionnelle. C’est une 

alliance, formée et annoncée aux électeurs avant le scrutin, sur la base d’un programme commun ou 

d’un contrat de gouvernement. Lorsque les citoyens votent pour l’un des partis de cette alliance, ils 

savent qu’ils votent pour un projet de gouvernement partagé. La majorité qui en résulte, même si elle 

est composée de plusieurs forces, est donc investie d’un mandat clair. Elle est l’expression d’une 

volonté politique cohérente. 

 

La « tambouille » toxique, à l’inverse, est une coalition formée contre le mandat des urnes. C’est 

une alliance contre-nature, nouée dans le secret des états-majors après la proclamation des résultats, 

entre des partis qui n’ont aucun projet commun, si ce n’est le partage des postes. Elle repose sur un 

accord non public, invérifiable par les citoyens, et vise souvent à manipuler l’attribution de la Prime 

majoritaire de stabilité en créant artificiellement une force prétendument majoritaire. C’est une 

captation du pouvoir, une trahison du contrat de confiance. 

 

Tout l’enjeu de l’ingénierie constitutionnelle du Quintette est donc, non pas d’interdire les coalitions, 

mais de rendre la « tambouille » toxique impossible et la coalition légitime obligatoire. Pour ce 

faire, elle déploie un triptyque de verrous d’une redoutable efficacité. 

Le triptyque prophylactique 

1 La Pré-déclaration obligatoire des coalitions : C’est le verrou maître, la clé de voûte de 

tout le dispositif. On le pose comme un principe non négociable : pour pouvoir prétendre au 

bénéfice de la Prime majoritaire de stabilité, une alliance de partis doit se déclarer 

formellement comme telle auprès de la Commission électorale avant le jour du scrutin. Cette 

simple règle de procédure a des conséquences philosophiques immenses. Elle force les partis 

à la clarté et à la responsabilité. Elle les oblige à présenter aux électeurs, au-delà de leur 

programme individuel, leur projet de gouvernement. Le vote devient un acte d’adhésion, pas 

seulement à un parti, mais à une offre de majorité. Toute alliance post-électorale est ainsi 

privée de la carotte la plus alléchante : la PMS. Le marché de la recomposition se trouve 

largement dévalorisé. 

2 Le Protocole constitutionnel de formation du gouvernement : Pour tuer la négociation 

opaque, il faut la remplacer par une procédure publique. Le Quintette transforme la période 
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post-électorale, aujourd’hui une zone de non-droit livrée aux tractations, en une séquence 

constitutionnelle rigoureuse. À compter de la proclamation définitive des résultats, un délai 

maximal (par exemple, 14 jours) est fixé pour la formation d’un gouvernement. L’accord de 

coalition, qui détaille la répartition des responsabilités et les grandes lignes du programme, 

doit être rendu public. Le Premier Ministre désigné doit ensuite se présenter devant 

l’Assemblée pour un vote d’investiture formel. La formation du gouvernement n’est plus une 

affaire privée, elle devient un acte public, soumis au contrôle des citoyens et des autres 

pouvoirs. 

3 La Période de gel des nominations : Pour supprimer le carburant de la corruption, il faut 

geler les moyens de paiement. Le corpus insiste sur un point crucial : la période qui s’écoule 

entre le jour du vote et l’investiture formelle du nouveau gouvernement est une période de 

haute vulnérabilité, où un gouvernement sortant ou un formateur peut être tenté de « 

monnayer » des soutiens en promettant des nominations à des postes clés (conseils 

d’administration, ambassades, etc.). Le Quintette instaure donc une période de gel durant 

laquelle aucune nomination à des hautes fonctions publiques ne peut être effectuée. Cette 

mesure assèche le marigot des promesses et garantit que la formation de la majorité obéit à 

des considérations politiques, et non à des intérêts privés. 
 

En combinant ces trois mécanismes, la Grammaire de la souveraineté ne se contente pas de moraliser 

la vie politique ; elle en change la structure d’incitations. Elle rend l’opportunisme post-électoral à la 

fois plus difficile, moins rentable et bien plus risqué. Elle force les acteurs politiques à jouer cartes 

sur table, à substituer la logique du contrat public à celle de la conspiration de couloir. Elle ne 

supprime pas la négociation, qui est l’âme de la démocratie parlementaire, mais elle l’encadre, la 

civilise et la place là où elle doit être : avant le vote, sous le regard des citoyens, plutôt qu’après, 

dans leur dos. 
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La Censure constructive | L’art de stabiliser sans figer 

L’arsenal de stabilisation déployé par le Quintette trouve son couronnement dans un mécanisme 

d’une grande élégance, issu des traditions constitutionnelles les plus attentives aux équilibres du 

parlementarisme : la censure constructive. Si les dispositifs anti-défection et anti-« tambouille » 

visent à sécuriser la naissance d’une majorité gouvernementale, la censure constructive, elle, 

protège sa durée, tout au long de la législature. Elle interdit la chute par pur caprice, l’addition de 

refus sans projet, la coalition négative qui sait renverser mais ne sait pas gouverner : on ne peut 

démettre un gouvernement qu’en en désignant un autre. Elle devient ainsi le rempart ultime contre 

les crises de régime, la réponse la plus sophistiquée que le génie constitutionnel ait forgée pour 

concilier deux exigences que l’on oppose trop souvent comme si elles s’excluaient : la responsabilité 

du gouvernement devant le Parlement et la continuité de l’action de l’État. Elle transforme le 

pouvoir de renverser en obligation d’assumer. 
 

Ce chapitre se propose de sonder la profondeur de ce concept. Au-delà de sa mécanique, nous en 

dévoilerons la philosophie : comment, en liant l’acte de détruire à l’obligation de reconstruire, la 

censure constructive transforme une arme de déstabilisation en un outil de clarification politique, et 

comment elle parachève l’édifice du Quintette en le dotant d’une culture de la responsabilité. 
 

Le modèle allemand : une réponse au traumatisme de Weimar 

Pour saisir la portée de la censure constructive (konstruktives Misstrauensvotum), il faut remonter à 

sa source. Elle a été inscrite dans la Loi fondamentale allemande de 1949 comme une réponse directe 

au traumatisme de la République de Weimar. Les constituants allemands avaient observé comment, 

dans les années 1920 et 1930, des majorités négatives, des alliances hétéroclites de partis extrémistes 

(communistes et nazis), avaient pu renverser des gouvernements démocratiques sans jamais être 

capables de s’entendre pour en former un nouveau, créant ainsi un vide politique qui a ouvert la voie 

à la dictature. La censure était devenue une arme purement destructrice. 
 

La solution fut d’une simplicité inventive : lier indissolublement la motion de censure à la 

désignation d’un successeur. L’article 67 de la Loi fondamentale allemande dispose que le 

Bundestag ne peut renverser le Chancelier qu’en élisant, à la majorité de ses membres, un nouveau 

Chancelier. Il est désormais impossible de se coaliser pour détruire sans s’être préalablement mis 

d’accord pour construire. La censure n’est plus un acte de rejet, mais un acte de remplacement. 
 

La mécanique de la responsabilité 

La Grammaire de la souveraineté, en intégrant ce mécanisme à son architecture, l’adapte à la logique 

d’ensemble du Quintette et en fait le nœud porteur de sa conception de la stabilité. Le principe est le 

suivant : une motion de censure, pour être recevable, doit impérativement comporter le nom d’un 

candidat au poste de Premier Ministre. Si la motion est adoptée, le gouvernement en place est 

renversé et le nouveau Premier Ministre désigné est simultanément investi. Il n’y a pas de vacance 

du pouvoir, pas de période d’incertitude, pas de crise de régime. 
 

Les conséquences de ce dispositif sont considérables : 
 

i. Il neutralise les alliances négatives : Il devient impossible pour des partis d’opposition que 

tout sépare de s’allier pour faire tomber le gouvernement, car ils devraient pour cela 

s’accorder sur le nom d’un remplaçant, ce qui est par définition hors de leur portée. La censure 

redevient ce qu’elle doit être : l’acte fondateur d’une majorité alternative, et non l’expression 

d’une colère impuissante. 

ii. Il force l’opposition à la crédibilité : L’opposition ne peut plus se contenter d’une posture 

de contestation systématique. Si elle veut renverser le gouvernement, elle doit prouver qu’elle 

est capable de proposer un projet et un leader alternatifs crédibles, susceptibles de rassembler 

une majorité de députés. Cela élève considérablement le niveau du débat politique. 

iii. Il renforce la cohésion de la majorité : Pour les députés de la majorité tentés par la 

dissidence, la censure constructive rend le passage à l’acte beaucoup plus coûteux. Il ne s’agit 

plus de donner un simple « avertissement » au gouvernement en le mettant en minorité sur un 

texte, mais de prendre la responsabilité active de le remplacer par un autre, souvent issu des 

rangs de l’opposition. La barre psychologique et politique est placée beaucoup plus haut. 
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Le couronnement de l’édifice 

La censure constructive s’articule parfaitement avec les autres mécanismes de stabilisation du 

Quintette pour former un système de verrous redondants. Elle complète le dispositif anti-défection : 

un député de la majorité ne peut pas voter une motion de censure constructive contre son propre camp 

sans commettre l’acte de rupture qui entraîne la déchéance de son mandat. Elle renforce la logique 

de la pré-déclaration des coalitions : une motion de censure qui installerait au pouvoir une majorité 

non déclarée avant les élections serait une violation flagrante du contrat électoral. 
 

La censure constructive va au-delà d’une élémentaire technique parlementaire. Elle est l’expression 

la plus achevée de la philosophie politique qui sous-tend la Grammaire de la souveraineté : une 

philosophie de la responsabilité. Elle incarne l’idée que, dans une démocratie adulte, les droits 

sont indissociables des devoirs, et que le pouvoir de défaire doit toujours être subordonné à la 

capacité de refaire. En fermant la porte aux crises stériles et aux aventures politiciennes, elle 

recentre le débat démocratique sur l’essentiel : moins la chute des hommes que la gravité des desseins 

; moins l’ivresse de renverser que le devoir de construire. Elle est l’art de stabiliser la République 

sans jamais la figer, en faisant que tout changement de cap soit un acte de construction mûrement 

réfléchi, et non un spasme de destruction irréfléchi. 
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Livre 4e – La critique 

Mise en perspective et apport novateur 

 

L’analyse d’une œuvre d’ingénierie constitutionnelle ne saurait s’achever avec la simple description 

de ses mécanismes. Pour en saisir la portée véritable, pour en mesurer sa « nature », il faut la sortir 

de l’épure, la confronter à l’histoire des idées politiques et la situer dans la grande conversation des 

modèles démocratiques et républicains. Ce n’est qu’à ce prix que l’on peut distinguer l’innovation 

authentique de la simple variation, et la refondation courageuse du simple aménagement. Ce livre se 

propose d’opérer cette mise en perspective critique, en démontrant comment le Quintette 

démocratique, loin d’être une utopie insulaire, s’inscrit dans la tradition la plus exigeante de la pensée 

constitutionnelle mondiale, tout en offrant une réponse d’une pertinence singulière au dilemme 

historique de Maurice 

 

L’affiliation élective | Le Quintette et la tradition démocratique germano-scandinave 

Une réforme, pour être acceptée, doit rassurer. Pour rassurer, elle doit prouver qu’elle n’est pas un 

saut dans l’inconnu, une expérimentation hasardeuse sur le corps politique de la nation, mais 

l’adoption d’une solution éprouvée, dont la robustesse et la vertu ont été validées par le temps et par 

l’expérience d’autres peuples. La Grammaire de la souveraineté ne se contente pas d’inventer ; elle 

hérite. Elle ne propose pas un modèle ex nihilo, mais revendique une affiliation élective, une parenté 

spirituelle avec la famille des démocraties les plus stables, les plus prospères et les plus consensuelles 

du monde : la famille germano-scandinave. 
 

Ce chapitre vise à explorer la profondeur de cette filiation. Il s’agit de la reconnaissance d’une 

communauté de philosophie politique. En choisissant cette voie, Maurice ne ferait pas que changer 

de mode de scrutin ; elle opérerait une mue civilisationnelle, abandonnant la logique de la 

confrontation héritée du modèle de Westminster pour embrasser celle du consensus et du compromis 

raisonné. 

 

Par-delà Westminster : le choix d’une autre modernité politique 

Le système électoral mauricien actuel est un héritage direct du colonialisme britannique, une 

implantation du modèle de Westminster dans un sol politique et sociologique qui n’était pas le sien. 

Ce modèle, avec son scrutin majoritaire uninominal (que Maurice a complexifié en scrutin de bloc), 

est fondé sur une philosophie de la confrontation. Il est conçu pour produire des majorités claires et 

un gouvernement fort, au prix d’une représentation souvent brutale et d’une exclusion des minorités. 

C’est un système du « tout ou rien », un duel permanent entre un gouvernement et son opposition, où 

le vainqueur rafle la mise (winner-takes-all). Cette logique, si elle a pu fonctionner dans la société 

britannique, relativement homogène, a produit dans le contexte pluriel de Maurice les effets 

pathologiques que nous avons décrits : l’écrasement de l’opposition, la sur-représentation du 

vainqueur et la frustration des minorités. 
 

Le modèle germano-scandinave (Allemagne, Suède, Norvège, Danemark, mais aussi Nouvelle-

Zélande qui l’a adopté plus récemment) part d’une philosophie radicalement différente. Il ne cherche 

pas à fabriquer artificiellement une majorité, mais à représenter le plus fidèlement possible la société 

dans sa complexité, pour ensuite l’obliger à produire un compromis. Son postulat n’est pas la 

confrontation, mais la négociation. Il est fondé sur la conviction qu’une paix sociale durable ne peut 

naître de la victoire d’un camp sur un autre, mais d’un pacte de gouvernement qui inclut le plus grand 

nombre de forces possible. C’est pourquoi ces systèmes combinent, avec une grande sophistication, 

la représentation proportionnelle (pour la justice) et des mécanismes de stabilisation (pour 

l’efficacité). 
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En s’inscrivant dans cette tradition, on propose à Maurice bien plus qu’une réforme technique. On 

lui propose de changer de culture politique. On l’invite à tourner la page d’un post-colonialisme de 

la confrontation pour entrer dans une modernité de la négociation et du consensus. On lui suggère 

que la stabilité la plus durable n’est pas celle qui est imposée par la force d’un vainqueur 

hégémonique, mais celle qui est construite patiemment par le dialogue entre des partenaires qui se 

reconnaissent une légitimité mutuelle. 

 

Le meilleur des deux mondes : un costume sur mesure pour Maurice 

L’élégance du modèle éclectique prôné par le Quintette, à l’instar de ses cousins germano-

scandinaves, est qu’il parvient à réconcilier deux biens politiques souvent jugés incompatibles : la 

justice de la représentation et la proximité du lien entre l’élu et ses électeurs. Le système actuel, 

malgré tous ses défauts, maintient un lien de circonscription auquel les mauriciens sont attachés. Une 

proportionnelle intégrale nationale pure risquerait de briser ce lien, en ne produisant que des élus de 

parti, sans ancrage territorial. 
 

Le Quintette, en maintenant le principe de listes soumises dans le cadre des circonscriptions 

existantes, conserve cet acquis fondamental. Le citoyen continue de voter dans un cadre familier, 

pour des candidats qu’il peut identifier. Mais, par le truchement de l’allocation proportionnelle 

nationale (selon la méthode Sainte-Laguë), son vote n’est jamais « perdu » : il sert à déterminer la 

composition globale du Parlement avec une justesse mathématique. C’est véritablement le « meilleur 

des deux mondes » : la proximité du majoritaire, sans son injustice ; et la justice du 

proportionnel, sans sa dépersonnalisation. 

 

C’est un costume taillé sur mesure pour une société comme Maurice, qui a besoin à la fois de cohésion 

nationale et de reconnaissance de ses identités plurielles (non plus communautaires, mais territoriales 

et politiques). Il force les partis à la fois à s’ancrer localement et à penser nationalement. Il les incite 

à construire des majorités d’idées plutôt que des cartels d’intérêts et du clientélisme ethnoreligieux 

et communautariste. 

 

L’affiliation revendiquée à la tradition germano-scandinave relève moins de l’emprunt que de la 

lucidité, et davantage encore de la maturité politique. Elle procède du constat que les défis auxquels 

Maurice est confrontée au 21e siècle – cohésion sociale, diversification économique, transition 

écologique et énergétique, positionnement géopolitique, intelligence économique et stratégique au 

niveau diplomatique, etc. – ne sauraient être relevés dans la logique épuisante du conflit permanent, 

mais appellent, au contraire, la construction patiente d’un consensus national large, stable et durable. 

En assumant ce changement de paradigme, il ne s’agit pas seulement de réparer une mécanique 

électorale défaillante ; il s’agit d’offrir, dans un geste profondément patriotique, une philosophie 

renouvelée de l’action publique, une autre manière de « refaire société », de « faire nation ». 

Il est proposé à la République mauricienne de rejoindre le cercle exigeant des démocraties qui ont 

compris que la véritable force ne réside pas dans la domination d’un camp sur l’autre, ou dans 

l’alternance comme une sempiternelle fin en soi, mais bien dans la capacité collective à gouverner 

ensemble, dans la durée : savoir gouverner sans se diviser contre soi-même. 
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L’archéologie de l’inertie | Le Quintette face à l’inflation des réformes avortées 

L’une des objections les plus insidieuses qui puissent être opposées à une réforme, aussi brillante 

soit-elle, est celle du « déjà-vu ». « On a déjà essayé », « les rapports s’accumulent et rien ne change 

», « à quoi bon une proposition de plus ? ». Ce cynisme, nourri par des décennies de réformes 

annoncées et jamais abouties, est un poison lent pour l’espérance démocratique. La présente 

Grammaire de la souveraineté, dans sa démarche intellectuelle, ne fait aucunement l’impasse sur cet 

héritage. Au contraire, elle s’y confronte directement, pas pour s’inscrire dans la longue litanie des 

propositions mort-nées, mais pour en véritablement tirer les leçons et dépasser les apories. Elle 

procède à une véritable archéologie de l’inertie, disséquant les raisons de l’échec des tentatives 

passées pour mieux affirmer sa propre singularité et sa viabilité. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Figure 6 : Le Quintette face à l'inflation des propositions de réforme 
En rompant avec la logique inflationniste de ses prédécesseurs, le Quintette affirme sa crédibilité par une responsabilité budgétaire stricte. 

 

 

Ce chapitre se propose de suivre cette démarche critique. En exhumant les grands rapports qui ont 

jalonné l’histoire récente de Maurice : Sachs, Sithanen, Carcassonne, et les divers comités 

parlementaires, nous ne chercherons pas à dresser un catalogue, mais à identifier les écueils récurrents 

sur lesquels ces projets ont fait naufrage. Nous montrerons ensuite comment le Quintette, par sa 

cohérence d’ensemble et sa modestie structurelle, parvient à déjouer ces pièges et à tracer une voie 

crédible là où ses prédécesseurs s’étaient enlisés. 
 

La maladie de l’inflation : toujours plus de sièges, toujours moins de clarté 

En examinant les propositions de réforme des vingt dernières années, une tendance de fond se dégage, 

une sorte de fuite en avant : l’inflation du nombre de parlementaires. Chaque rapport, ou presque, a 

tenté de résoudre le problème de la sous-représentation en ajoutant des sièges de compensation 

proportionnelle au système majoritaire existant. 
 

✓ Le rapport Sachs (2002) proposait un Parlement de 92 membres. 

✓ Le Select Committee présidé par le Premier Ministre d’alors (2004) envisageait jusqu’à 

100 députés. 

✓ Le rapport Sithanen (2012) tablait sur 82 sièges. 

✓ Le Livre Blanc gouvernemental (2014) prévoyait 78 sièges. 
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Cette inflation nominale trahit une faiblesse conceptuelle fondamentale. Plutôt que de changer la 

logique du système, on a tenté de corriger ses effets les plus pervers en y ajoutant une rustine 

proportionnelle de plus en plus grande. Cette approche du « compromis bâtard » a systématiquement 

échoué pour deux raisons majeures. 

 

Premièrement, elle rendait le système d’une complexité illisible pour le citoyen. Entre les élus de 

circonscription, les Best Losers, les élus de la proportionnelle, personne ne comprenait plus vraiment 

comment les voix se transformaient en sièges. La légitimité démocratique ne peut se fonder sur une 

formule alambiquée. 

 

Deuxièmement, et c’est là le point crucial, cette inflation parlementaire se heurtait à un mur de 

scepticisme politique et budgétaire. L’idée d’augmenter significativement le nombre de députés, et 

donc le coût du Parlement, a toujours été impopulaire et a fourni un argument facile à tous les 

contempteurs de la réforme. La proposition devenait politiquement invendable. 

 

La sagesse du statu quo : l’impasse Carcassonne 

Face à cette impasse, une autre voie fut explorée, celle de la résignation intelligente, incarnée par le 

rapport du constitutionnaliste français, le Professeur Guy Carcassonne (2011). Après une analyse 

fine des blocages, le rapport concluait, avec une forme d’élégance pessimiste, à la quasi-impossibilité 

de réformer le système. Il préconisait donc de s’en tenir au statu quo, tout en y apportant des 

améliorations marginales. C’était l’aveu d’une impuissance, la reconnaissance que le nœud gordien 

de la politique mauricienne était trop serré pour être dénoué. 
 

La rupture du Quintette : la responsabilité budgétaire comme levier de crédibilité 

C’est ici que notre Grammaire de la souveraineté opère sa rupture la plus stratégique. Elle prend le 

contre-pied absolu de la logique inflationniste. Elle ne propose pas plus de sièges, mais un nombre 

total de parlementaires (Assemblée et Sénat confondus) qui reste dans l’épure de ce qui existe déjà, 

voire légèrement en deçà. En fixant le nombre de députés à 70 (60 élus à la proportionnelle + jusqu’à 

10 pour la PMS) et le nombre de sénateurs à 33, le Quintette propose une architecture soutenable, 

crédible et, surtout, responsable sur le plan budgétaire. 
 

Cette sobriété n’est pas un détail technique ; c’est un argument politique majeur. Elle désarme par 

avance l’accusation de gabegie et de démagogie. Elle prouve que l’objectif n’est pas de créer plus de 

postes, mais de mieux les pourvoir. Elle déplace le débat du « combien » vers le « comment ». Le 

Quintette ne dit pas : « Donnez-nous plus de moyens pour être plus justes. » Il dit : « Avec des moyens 

constants, nous pouvons être à la fois plus justes et plus stables. » 

 

Cette approche témoigne d’une compréhension profonde de la psychologie politique. Une réforme, 

pour avoir une chance d’aboutir, doit être non seulement intellectuellement séduisante, mais aussi 

politiquement et financièrement réaliste. En refusant la fuite en avant, en osant proposer une refonte 

complète à moyens constants, la Grammaire de la souveraineté se distingue radicalement de toutes 

les tentatives qui l’ont précédée. Elle ne s’ajoute pas à la pile des rapports ; elle la rend obsolète. 

 

L’archéologie de l’inertie menée par le Quintette est donc une démarche de salubrité publique. L’on 

nettoie le terrain des faux-semblants et des impasses pour y bâtir un projet dont la cohérence 

intellectuelle n’a d’égale que le pragmatisme stratégique. C’est la marque d’une pensée qui ne se 

contente pas d’avoir raison, mais qui veut aussi réussir. 
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La parité en acte | L’égalité des genres comme impératif structurel 

Dans la quête d’un Parlement qui soit le miroir fidèle de la nation, on ne pouvait faire l’économie 

d’une question qui est à la fois un archaïsme persistant et un horizon de justice : la représentation des 

femmes en politique. Le constat, dressé sans concession par les documents du corpus, est celui d’un 

retard mauricien flagrant, d’une anomalie au regard des standards démocratiques contemporains. 

Fidèle à sa méthode, le Quintette ne traite pas cette question comme un supplément d’âme, un simple 

enjeu de société à la mode, mais comme un problème d’architecture constitutionnelle, qui appelle 

une réponse structurelle, volontariste et assortie de verrous anti-contournement. 
 

Ce chapitre se propose d’analyser la stratégie du Quintette pour féminiser la représentation politique. 

Nous verrons comment, là encore, il écarte les solutions incantatoires pour leur préférer des 

mécanismes contraignants, et comment il inscrit l’objectif de parité comme une trajectoire inscrite 

dans la loi, une dynamique irréversible vers l’égalité réelle plutôt que comme un but lointain. 

 

Le constat d’une anomalie démocratique 

Les chiffres, rappelés par le document de présentation, sont sans appel. Avec une proportion de 

femmes au Parlement qui stagne autour de 20%, Maurice se situe bien en deçà de la moyenne 

mondiale et très loin des démocraties avancées où la parité est devenue la norme. Cette sous-

représentation n’est pas une simple injustice statistique ; elle est une amputation du corps politique, 

une privation pour la nation de la moitié de ses talents, de ses perspectives et de ses sensibilités. Une 

démocratie qui se gouverne en excluant la moitié d’elle-même n’est pas une démocratie complète. 

C’est une démocratie qui gouverne avec un seul œil, une seule oreille, une demi voix. 
 

Les causes de ce phénomène sont multiples et connues : pesanteurs culturelles, autocensure, difficulté 

d’accès au financement, répartition inégale des tâches domestiques... Mais il y a un diagnostic plus 

structurel qui est posé : tant que la loi n’imposera pas l’égalité comme une contrainte, les partis 

politiques, dans leur logique de compétition, auront toujours tendance à privilégier des candidats 

masculins, jugés, à tort ou à raison, plus bankable électoralement. 

 

De l’incitation à l’obligation : la stratégie du seuil et de la trajectoire 

Face à ce constat, le Quintette écarte les solutions timides, telles que les incitations financières aux 

partis qui présentent plus de femmes. L’expérience internationale a montré que ces mesures sont 

largement insuffisantes. Il opte pour une stratégie de la contrainte légale, articulée en deux temps : 

l’instauration d’un seuil minimal et la définition d’une trajectoire vers la parité. 
 

i. La règle du tiers minimum immédiat : Le Quintette propose d’inscrire dans la loi électorale 

une règle simple et non négociable : dès la première élection tenue sous le nouveau système, 

chaque liste de candidats présentée par un parti ou une coalition dans une circonscription 

devra comporter au minimum un tiers de femmes. Cette règle du « ticket paritaire » a un 

effet mécanique immédiat : elle garantit qu’un nombre significatif de femmes seront présentes 

dans la compétition électorale, dans des positions éligibles. Elle force les partis à renouveler 

leur personnel politique, à identifier et à promouvoir des talents féminins. 

ii. La trajectoire vers la parité par le « zipper » : Mais le tiers n’est qu’une étape. L’horizon 

est la parité. Pour y parvenir, le Quintette prévoit que la loi électorale intègre un mécanisme 

d’alternance obligatoire sur les listes, communément appelé le « système du zipper » (un 

homme, une femme, un homme, une femme...). Ce mécanisme, qui pourra être mis en œuvre 

progressivement sur plusieurs scrutins, est le seul qui garantisse mathématiquement une 

représentation à 50/50 à l’Assemblée. Il ne s’agit plus de laisser la parité au bon vouloir des 

partis, mais de l’inscrire dans l’ADN même du mode de scrutin. 
 

Les verrous anti-contournement : contre l’hypocrisie de la candidature-alibi 

Une loi, cependant, ne vaut que par sa capacité à résister aux stratégies de contournement. Comme 

les architectes du Quintette, conscients de la rouerie dont les appareils partisans peuvent faire preuve, 

avons assorti ces obligations de deux verrous essentiels, notamment : 
 



 

 

 

36 

i. L’interdiction des candidatures symboliques : Pour éviter que les partis ne placent des 

femmes dans des circonscriptions jugées « imperdables » par l’adversaire, simplement pour 

respecter le quota, la règle du tiers s’applique de manière globale, sur l’ensemble des listes 

présentées par un parti au niveau national. Un parti ne pourra pas présenter 100% d’hommes 

dans ses bastions et 100% de femmes dans les circonscriptions perdues d’avance. 

ii. La règle du remplacement « miroir » : Comme nous l’avons vu, en cas de démission ou de 

déchéance d’un parlementaire, il est remplacé par le suivant sur la liste. Le Quintette précise 

que si le parlementaire sortant est une femme, elle doit être remplacée par la prochaine femme 

sur la liste, et vice-versa. Cette règle du remplacement « miroir » garantit que la proportion 

de femmes à l’Assemblée, telle qu’issue des urnes, soit maintenue tout au long de la 

législature. Elle empêche les substitutions opportunistes qui viendraient dénaturer l’équilibre 

des genres. 
 

La démarche du Quintette sur la question de l’égalité des genres est emblématique de sa méthode 

générale. Elle allie un idéal élevé – la parité comme horizon de justice – à un pragmatisme 

intransigeant, sans concession dans les moyens. Elle ne se paie pas de mots : elle institue des 

obligations. Elle ne se contente pas d’en appeler à la vertu des acteurs : elle organise des garanties, 

des procédures et des contrôles, précisément parce que la confiance, en politique, n’a de valeur que 

lorsqu’elle peut être vérifiée. Elle ne se contente pas de poser un principe pour s’en satisfaire ; elle 

en règle l’exécution et prévoit d’avance les détours, les contournements ainsi que les sabotages. 

En cela, la Grammaire de la souveraineté ne se borne pas à féminiser le Parlement ; elle modernise 

la République elle-même, en la rendant pleinement représentative de la société qu’elle a mission de 

gouverner au nom du bien commun, mais surtout de servir ; non de desservir par négligence, encore 

moins d’asservir par système. 
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Livre 5e – Épilogue 

La République réconciliée 

 

Au terme de ce parcours analytique, qui nous a menés des fondations pathologiques du système actuel 

aux sommets de l’architecture refondatrice du Quintette, il convient de prendre une dernière fois de 

la hauteur, autant de vue que d’esprit. Il s’agit de ressaisir l’œuvre dans son intention la plus haute, 

de la dépouiller de sa complexité technique pour en révéler l’âme philosophique. Car, la Grammaire 

de la souveraineté n’est pas un simple traité de droit constitutionnel ; c’est un projet pour la Cité, une 

méditation sur les conditions d’un pouvoir légitime à l’âge de la défiance. Ce livre ultime se veut 

donc un épilogue en forme de synthèse, une tentative de capturer l’essence de la réforme en trois 

mouvements : la recherche de la « zone optimale », la philosophie de la redondance et l’horizon d’une 

République enfin réconciliée avec son principe. 

La quête de la « zone optimale » | L’art de l’équilibre républicain 

 
Figure 7 : La quête de la zone optimale 

Entre la tyrannie stable du majoritaire pur et la paralysie juste du proportionnel pur, le Quintette se positionne dans la zone d'équilibre républicain 

Cela se fait à l'instar des démocraties germano-scandinaves. 
 

Tout système électoral est le fruit d’un arbitrage, souvent implicite, entre deux biens désirables, mais 

contradictoires : la justice et la stabilité. La justice pure, incarnée par une représentation 

proportionnelle intégrale sans seuil ni prime, conduit à un Parlement qui est le miroir parfait de la 

société, mais un miroir si fragmenté qu’il devient incapable de produire une majorité de 

gouvernement. C’est le risque de la paralysie, de l’impuissance publique, de la démocratie qui 

délibère à l’infini mais ne décide jamais. C’est le spectre de la IVe République française ou de la 

République de Weimar. 
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À l’inverse, la stabilité pure, incarnée par un système majoritaire brutal de type First-Past-The-Post, 

produit des gouvernements forts, des majorités hégémoniques capables d’agir vite et de manière 

décisive. Mais cette stabilité est acquise au prix d’une injustice flagrante, d’une distorsion 

systématique de la volonté populaire, de l’effacement de pans entiers de l’opinion. C’est le risque de 

la « tyrannie de la majorité », de l’arrogance du pouvoir, de la surdicécité d’un régime qui n’écoute 

plus et ne voit plus que lui-même. C’est la pathologie mauricienne du « 60-0 ». 

 

Entre ces deux extrêmes, entre la paralysie juste et la tyrannie stable, se trouve une « zone optimale 

», un sentier de crête où il est possible de concilier la justice représentative la plus complète possible 

avec une solide garantie de stabilité gouvernementale. Toute notre ambition est de concevoir une 

architecture institutionnelle qui permette à la République mauricienne de s’installer durablement dans 

cette zone optimale. 

 

Le Quintette démocratique est la cartographie de cette zone. Chaque pilier, chaque mécanisme est 

une balise sur ce chemin étroit : 

 

• La Représentation proportionnelle intégrale (RPI) paramétrée à la méthode Sainte-Laguë 

est le choix de la justice comme point de départ, le refus de toute compromission sur le 

principe fondamental « une voix = une valeur ». 

• La Prime majoritaire de stabilité (PMS), explicite, encadrée, conditionnée et plafonnée, est 

l’instrument d’excellence de la stabilité ; une stabilité parfaitement raisonnée, qui ne sacrifie 

nullement le pluralisme sur l’autel de l’efficacité. 

• Les mécanismes anti-défection et anti-« tambouille » sont les garde-corps qui empêchent 

le système de dévisser vers l’instabilité chronique que la proportionnelle pure peut engendrer. 

• Le Sénat et la censure constructive sont les amortisseurs qui absorbent les chocs et 

préviennent les crises de régime. 
 

Le Quintette est donc une synthèse qui ne cherche pas le plus petit dénominateur commun entre des 

exigences contraires, mais leur articulation vertueuse. Il incarne une philosophie de l’équilibre 

républicain, une conviction que la démocratie la plus robuste n’est pas la plus « juste » ou la plus « 

stable », mais celle qui parvient, par l’intelligence de ses règles, à être les deux à la fois. 

 

  



 

 

 

39 

La Philosophie de la redondance | « Supprimer les couloirs plutôt que blinder une porte » 

 
Figure 8 : La matrice des verrous redondants 

Chaque risque majeur est neutralisé par une superposition de sécurités de natures différentes, rendant le système résilient aux tentatives de contournement. 
 

Si l’équilibre est l’objectif, la méthode pour y parvenir relève d’une philosophie de la sécurité que 

l’on pourrait qualifier de philosophie de la redondance. Face à un risque identifié, un système 

sophistiqué cherchera à concevoir le verrou parfait, la parade unique et infaillible. La Grammaire de 

la souveraineté adopte une approche plus humble et, sans doute, plus sage. Elle part du principe qu’il 

n’existe pas de porte blindée qu’un ingénieur politique assez habile ne puisse finir par crocheter. 

Plutôt que de miser sur un seul mécanisme, elle en superpose plusieurs en les imbriquant l’un l’autre, 

de natures différentes, de sorte que si l’un venait à céder, l’autre prendrait le relais. C’est ce que le 

document sur les mécanismes transversaux résume par une métaphore se voulant lumineuse et 

intelligente : « Tu n’essaies pas d’empêcher le contournement par une seule porte blindée ; tu 

supprimes les couloirs ». 
 

Cette approche systémique de la sécurité est le véritable génie de l’œuvre. Elle infuse toute 

l’architecture du Quintette et la dote d’une résilience à toute épreuve. Prenons pour exemple le risque 

majeur de l’instabilité gouvernementale et du transfugisme, au cœur de notre analyse. 
 

i. Un premier verrou, de nature électorale, est la Prime majoritaire de stabilité. Elle donne 

d’emblée au gouvernement une marge de manœuvre et diminue le pouvoir de chantage des 

députés pivots ; 

ii. Un deuxième verrou, de nature procédurale, est la distinction des « votes d’existence ». 

Elle sanctuarise les votes vitaux et rend la défection sur ces points extrêmement coûteuse ; 

iii. Un troisième verrou, de nature punitive, est la déchéance automatique du mandat. Elle 

rend le transfugisme politiquement stérile pour l’individu ; 

iv. Un quatrième verrou, de nature institutionnelle, est la censure constructive. Elle empêche 

le renversement du gouvernement par une coalition d’intérêts négatifs. 
 

Chaque risque majeur est ainsi traité par une ceinture d’astéroïdes de verrous multiples. La distorsion 

voix/sièges est combattue à la fois par la RPI et par le seuil de 3%. La « tambouille » est empêchée 

par la pré-déclaration des coalitions, le protocole post-scrutin et le gel des nominations. La dérive 

autoritaire d’une majorité est contenue par le pouvoir de veto du Sénat et par la possibilité pour le 

peuple d’activer le RIPC. 
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Cette philosophie de la redondance a deux vertus cardinales. D’une part, elle rend le système 

extraordinairement robuste, puisque qu’elle ne repose pas sur un seul point de défaillance, mais sur 

un réseau de sécurités distribuées. D’autre part, elle a une portée pédagogique immense., car elle 

enseigne aux acteurs politiques que les règles du jeu sont sérieuses, qu’elles ont été pensées pour 

durer et qu’elles ne peuvent être contournées par une simple astuce. Elle crée une culture de la 

légalité, une acceptation que le pouvoir s’exerce à l’intérieur d’un cadre, et non au-dessus de lui. 

 

C’est en cela que la Grammaire de la souveraineté est bien plus qu’une simple réforme. C’est une 

œuvre de refondation, car elle ne se contente pas de changer les règles, mais aspire à changer les 

comportements, en modifiant en profondeur la structure d’incitations dans laquelle les acteurs 

politiques évoluent. Elle ne parie pas sur leur vertu ; elle la rend rationnelle. 

 

 

  



 

 

 

41 

Synthèse | Rétablir le peuple dans la justesse de son reflet 

Au commencement de cette exégèse, nous posions que certaines démocraties se défont sans bruit, 

par une lente corruption de leur principe premier. La pathologie mauricienne, telle que diagnostiquée 

par la Grammaire de la souveraineté, est de cet ordre : une défaillance de l’alchimie qui doit faire du 

suffrage une juste représentation, et de la juste représentation un gouvernement stable et efficace. La 

conséquence de cette défaillance est une crise de confiance latente, une dissociation entre le pays 

légal et le pays réel et profond, et une fatigue civique qui menace de se transformer en dégoût. 
   

L’œuvre que nous avons analysée est une réponse à la hauteur de ce péril. Le Quintette démocratique 

est une proposition philosophique, une tentative de réconcilier la République mauricienne avec elle-

même. Son ambition ultime, qui court comme un fil rouge à travers chacun de ses piliers et de ses 

mécanismes, peut se résumer en une phrase, qui est aussi la conclusion du document fondateur : « 

Rétablir le peuple dans la justesse de son reflet ». 

 

Cette formule dit tout. Elle dit que la légitimité ne se décrète pas, qu’elle ne découle pas de la seule 

légalité d’une élection, mais de la perception par chaque citoyen que le Parlement qui délibère en son 

nom lui ressemble, que sa voix y a été entendue, que son vote y a pesé de son juste poids. Un peuple 

qui ne se reconnaît plus dans son Parlement est un peuple qui commence à divorcer de sa démocratie. 

 

Le Quintette est la machine à produire cette reconnaissance. Il le fait en restaurant la justice 

arithmétique (RPI), en organisant la stabilité (PMS et verrous), en redonnant la parole au souverain 

(RIPC), en élargissant le cercle de la citoyenneté (Diaspora) et en introduisant la sagesse du temps 

long (Sénat). Il le fait, surtout, en traitant la politique non comme un combat de gladiateurs, mais 

comme un art de la composition, où la loyauté est une architecture, et pas un sentiment. 

 

L’adoption d’une telle réforme serait moins une révolution qu’une maturation. Ce serait l’acte par 

lequel la République de Maurice choisirait de quitter les habits étriqués d’un modèle post-colonial 

inadapté pour endosser ceux d’une démocratie apaisée, consensuelle et résiliente, à l’image des 

nations les plus avancées. Ce serait un acte de confiance en l’intelligence collective de son peuple, 

un pari sur sa capacité à préférer le compromis exigeant à la confrontation stérile. 

 

Au fond, la Grammaire de la souveraineté est un acte de foi dans la raison. Une foi dans la capacité 

de la raison à concevoir des institutions justes, et une foi dans la capacité des institutions justes à 

produire des comportements raisonnables. C’est un projet d’une ambition intellectuelle et politique 

immense, un de ces projets qui, s’ils sont portés avec courage et volonté, peuvent changer le destin 

d’une nation. Il ne s’agit rien de moins que de réparer le contrat social, de retisser le lien de confiance 

entre le citoyen et l’État, et de permettre, enfin, à la souveraineté populaire de s’exercer sans se trahir. 

Il s’agit, en un mot, de clore l’ère du soupçon pour ouvrir celle de la République réconciliée. 
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À propos de ce document 

 

Cette Grammaire de la souveraineté n'est pas un manifeste politique, ou un plaidoyer 

partisan. Il s'agit d'une proposition d'architecture institutionnelle : chiffrée, paramétrable 

et conçue pour être discutée sur pièces, à partir de critères explicites de justice représentative 

et de gouvernabilité. 

Son ambition est de contribuer à un débat national éclairé sur l'avenir de la démocratie 

mauricienne dans le cadre de la réforme électorale annoncée par le gouvernement. 
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